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LE SEUL 
MOYEN 

Faites - nous parvenir 

des nouvelles de votre 

centre: c'est le seul 

moyen pour que les 

abonnés de vos syndi-

cats les trouvent dans 

LE TRAVAIL 

Les demandes 

LaCTCCdèmande 
le crédit urbain 
Dans son mémoire annuel au gouvernement provincial , la 

CTCC a heur t é de f ron t le principal obstacle à l 'accession de» 
ouvr iers à la p ropr ié té de leur maison. 

On sait que la p remiè re demande de la CTCC relat ive au 
logement au gouvernement provincial a t r a i t à la suppression 
de la mise de fonds init iale que l'on exige p résen temen t de ceux 
qui veulent obteni r des prê ts en ver tu des lois f édé ra l e et pro-
vinciale sur l 'habitat ion. En résumé, la CTCC demande au gou-
ve rnemen t provincial de p rê t e r à l ' emprun teu r à revenu modi-
que qui est dés i reux de se const ru i re , la mise de fonds exigible 
qui est dans l 'ordre de 10 p. 100 du coût de la maison. 

Cette demande de la CTCC place le problème du logement 
dans les perspect ives réel les sous lesquel les il sa présente . 

Actuel lement , les lois t an t f édéra les que provinciales, sont 
fa i t es pour favor iser ceux qui sont capables de se cons t ru i re 
par les moyens dont ils disposent . Si je possède une mise de 
fonds suf f i san te , si mon revenu est assez élevé pour que les 
compagnies prê teuses aient foi en ma solvabilité, je suis capable 
d 'obtenir un prê t sans passer par l ' in te rmédia i re de la Loi Na-
t ionale ou de l 'Office provincial du Crédit agricole. La Loi 
Nationale ne fa i t que confé re r aux prê t s une sécur i té pa r fa i t e 
aux prê teur» au moyen de l 'assurance-prêt t and i s que l 'Office 
du Crédit agricole vient d iminuer la remise mensuel le que doit 
e f f ec tue r l ' emprun teur par une r i s tourne de 3 p. 100 sur l 'inté-
rêt . 

Mais le vrai problème n'est pas là. Pa r exemple , plus de 
30,000 nouveaux ménages se fo rmen t chaque année dans la 
province de Québec. Or depuis 1948, da te de la mise en vigueur 
de la loi provinciale de l 'habi tat ion, seu lement 28,000 logements 
ont été const rui ts en ver tu de cet te loi. C'est donc d i re que p rès 
de 100,000 ont dû ê t re const rui ts ou aura ient dû ê t r e construi ts 
dans la province depuis ce t emps sans bénéf ic ie r de la r i s tourne 
provinciale. 

Mais pourquoi ? Tout s implement parce que ces nouveaux 
ménages n 'ont pas uti l isé la loi s'ils se sont const rui ts parce 
qu 'el le ne leur accordait aucun avantage ou plus s implement 
encore parce que ces nouveaux ménages sont devenus des loca-
ta i res , en raison de leur revenu modique ou bien parce qu'i ls 
n 'avaient pas les moyens de fa i re la mise de fonds initiale. 

Parce que ces familles, à cause de leur fa ible revenu sont 
incapables de fa i re la mise de fonds init iale, elles sont condam-
nées à res ter locataires toute leur vie et à payer un loyer é levé; 
et parc? qu'el les doivent payer un loyer élevé, qui grugera irré-
médiab lement leur budget , elles seront incapables d ' épa rgne r 
su f f i s amment pour fa i re un jour la mise de fonds exigible. 

Dans les circonstances, il ne res te qu ' une solut ion: p rê t e r 
• t le capital nécessaire à la construct ion ainsi que la mise de 
fonds exigible. 

La CTCC a d e m a n d é au gouvernement provincial de se 
charger de ce t te par t ie du p rog ramme parce qu 'e l le se rend 
compte que ce t te contr ibut ion, même si le p rê t est consenti sans 
in té rê t exigible sur une pér iode pouvant al ler jusqu'à 40 ans, 
coûtera encore mei l leur marché que celle qu'i l accorde en ver tu 
de la loi actuel le . 

Mais plus encore , la solution proposé par la CTCC favor isant 
la ma jo r i t é de» famil les à fa ible revenu, mérite-t-elle une é tude 
appro fond ie de la pa r t des autor i tés gouvernementa le s parce 
que ce sont ces fami l les qui ont besoin d ' une p lu î g r ande pro-
tect ion, d 'un plus grand secours . 

I Duplessîs 
Aux demandes de la CTCC, M. Duplessîs répond en van-
tant les mérites de son gouvernement, du Ministre do 
Travail et des fonctionnaires provinciaux-Texte du mé-
moire de la CTCC en page 4 | 

Les demandes de la CTCC 
conlenues dans le mémoiie 
annuel qu'elle présentait mar-
di avant-midi au gouverne-
ment provincial, ont été ac-
cueillies froidement par Thon. 
M. Duplessis, premier minis-
tre de la province. L'impres-
sion qui se dégage de la ré-
ception faite à la délégation 
de la CTCC, c'est que le pre-
mier ministre est d'avis que 
tout ce qui devait être fait 
l'a été effectivement et qu'il 
ne faut pas espérer de nota-
bles améliorations à brève 

échéance en ce qui concerne, 
par exemple, le problème du 
logement, la réforme de la 
Commission des Relations 
Ouvrières, la réforme des 
commissions du travail et fi-
nalement le rappel des bills 
19 et 20. 

C ' e s t l ' h o n . Af. A n t o n i o Bar-
r e t t e , m i n i s t r e d u T r a v a i l , q u i 
a p r é s e n t é la d é l é g a t i o n d e la 
C T C C a u C a b i n e t p r o v i n c i a l 
r é u n i d a n s la sa l le d u C o m i t é 
lies b i l l s p r i v é s p o u r l ' occas ion . 
M . B a r r e t t e a s o u l i g n é q u e la 
C T C C n ' a cessé d e c o n n a î t r e 

d e p u i s d i x a n s des d é v e l o p p e -
m e n t s q u i v o n t d e p a k avec ce-
lui (le la p r o \ i n c e . 

C 'es t M . J e a n M a r c h a n d q u i , 
à l ' i n v i t a t i o n d e M . Cié ra rd Pi-
c a r d , a l u les p r i n c i p a l e s d e m a n -
des c o n t e n u e s d a n s le m é m o i r e 
a n n u e l d e la C' i 'CC:. 

L e l o g e m e n t 
C'est le problème du logement 

qui a retenu l'attention des diri-
geants de la CTCC, cette année qui 
ont demandé, à la suite des recom-
mandations du Bureau confédéral, 
une intervention plus efficace du 
gouvernement provincial pour ré-
gler ce problème. 

(Suite à la page 7) 

Le problème du log^emenf vu de Québec 
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Montréal 

Les infirmières attendent 
leur sentence arbitrale 

L à f E M A î N E 
Sherbrooke 

L'arbitrage de l'Alliance 
des infirmières de Montréal 
dans quatre hôpitaux des RR. 
SS. de la Providence s'est ter-
miné lundi par la contre preu-
ve syndicale. Me Pierre Vad-
boncoeur représentait l'Alli-
ance tandis que Me Claude 
Lavery, de l'Association pro-
fessionnelle des industriels, 
occupait pour l'employeur. 

Comme à la séance précé-
dente, quelques témoins n'a-
vaient pas obtempéré à la 
sommation. M. Gérard Per-
ron, de l'hôpital Maisonneu-
ve, et Mère Hébert, de l'Hô-
tel-Dieu, ne se sont pas pré-
sentés, éi conséquemment le 
procureur syndical n'a pu ob-
tenir les renseignements qu'il 
escomptait d'eux relativement 
aux salaires payés dans ces 
institutions. 

La partie syndicale a néanmoins 
établi que dans les hôpitaux sui-
vants: Royal Victoria, Royal Ed-

ward, Lachine General, Montreal 
General, Maisonneuve et Hôtel -
Dieu, les salaires des infirmières, 
à l'embauchage, sont sensiblement 
supérieure (et dans certains cas 
très supérieurs: au Royal Edward, 
le salaire de base est de $210, par 
exemple) à ceux des hôpitaux en 
cause. Quant à l'hôpital Notre-
Dame, M. Lucien Lacoste est venu 
affirmer sous serment que les 20 
dernière infirmières licenciées em-
bauchées en service général reçu-
rent un salaire de $175 par mois. 

Outre la rémunération, il appert 
que dans certains hôpitaux, deux 
repas sont fournis gratuitement, 
et que dans au moins deux institu-
tions, la semaine de travail est de 
44 heures. 

Les infirmières intéressees ré-
clament des augmentations d'envi-
ron 89 par semaine, la réduction 
des heures de 48 à 45, une amé-
lioration de la clause de la sécu-
rité syndicale, et quelques autres 
avantages. 

L'Alliance a, de plus, démontre 
que le personnel hospitalier a, par 
tête, plus de patients à sa charge 
dans le Québec que dans l'Ontario. 

Le jugement est attendu d'ici le 
28 décembre, jour-limite des délais 
accordés au ' tribunal.. 

Le Syndicat de l'Imprimerie 
dénonce 4 conventions 

Pas de contrat, pas de décret 
Lorsqu'un syndicat signe «vec plusieurs employeurs une 

convention collective par t icul ière . Il peut s 'adresser au gouver-
nement pour fa i re extens lonner ce t te convention par t icul ière , 
c'est-à-dire la fa i re rendre obligatoire à toute l ' industr ie . Ce 
n'est qu'à par t i r de ce moment qu'il peut y avoir décret . Sans 
convention par t icul ière et par t icu l iè rement sans syndicat pour 
s igner une convention collective, il ne peut y avoir de décret . 

C'est là une réal i té qu 'oubl ient t rop de gens, à commencer 
par les t ravai l leurs eux-mêmes qui négligent de se jo indre au* 
syndicats existants. Ils se conten ten t du décret et ils oublient 
ce qui en est l 'origine. Si les syndicats disparaissent , les décrets 
sautera ient , qu 'on ne l 'oublie pas. 

D'ail leurs, c 'est une idée que les membres et off iciers de 
comités par i ta i res ne doivent pas oubl ier eux-mêmes. Qu'ils 
songent bien à cet te réal i té avant de poser cer ta ins gestes qui 
peuvent appara î t r e aux t ravai l leurs comme des gestes d'in-
compréhension, sinon d 'hosti l i té . 

Qu'on ne t e su rp renne pas t rop si la main-d 'oeuvre mani-
fes te peu d 'en thous iasme pour les décre ts ma in tenan t ; elle 
juge que les avantages qu 'el le a obtenus par les décrets ont 
é té chèrement payés et qu'il semble impossible, sinon t rès dif-
ficile main tenan t d 'en obtenir des nouveaux. 

Tôt ou t a rd , cet te question des comités par i ta i res et des 
décrets sera passée au crible pa r les ouvr iers et les syndicats. 
Il y a un problème et il ne f au t pas hési ter i l 'envisager en 
face : c 'est la seule façon de le résoudre. 

Magog 

Conciliation à l'hôpital 
"La Providence" 

M. Jacques Guilbault, du minis-
tère provincial du Travail et con-
ciliateur des négociations actuel-
lement en cours entre les em-
ployés de l'hôpital "La Providen-
ce", à Magog, et ses patrons, pro-
pose une augmentation générale 
de $2 par semaine sur tous les 
salaires effectivement payés et de-
mande aussi d'ajouter une qua-
trième catégorié à la classification 
«ctuelle des salaires. 

Ces deux recommandations sou-
mises par M. Guilbault, le 18 no-

vembre dernier, aux deux parties, 
sont restées jusqu'à date sans ré-
ponse, comme d'ailleurs toutes les 
demandes faites par l'Association 
des employés du service hospita-
lier de Sherbrooke Inc. (section 
Magog), qui sont encore à l'étude 
et qui portent sur huit des dix 
clauses de leur convention collec-
tive. Les deux parties, syndicale et 
patronale, doivent se réunir de 
nouveau sous peu pour reprendre 
les négociations. 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE ' 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspondance) 

vous offre l'occasion d'ocquérir des notions précises sur les 
questions sociales actuelles et vous donne la chance de ga-
gner $1940.00 en prix tous les mois. 126 prix dont un de 
$1000.00. 

Prix du cours $0.50 

POUR INFORMATION 
HENRI PETIT JEAN CHARBONNEAU 

Secrétariat des S.C. 

555, Boul. Charest, Québec 

T é L : 4-4631 

1231 Demontigny est, 
Montréol 

Tél. : FA. 3694 

Le Syndicat de l'Imprime- : 
rie de Sherbrooke, qui groupe ; 
les employés de l'atelier du j 
journal La Tribune, de Sher-
brooke, les journalistes de ce j 
journal, les publicistes ainsi j 
que les employés à l'atelier • 
commercial de cette même en-
treprise, vient de dénoncer les 
quatre conventions signées i 
avec - La Tribune et de faire ; 
parvenir les demandes syndi- j 
cales pour le renouvellement ; 
de ces conventions, qui expi-1 
rent le 31 décembre. , 

Dans tous les départements, i 
le syndicat demande que La \ 
Tribune Liée effectue la rete-
nue syndicale au reçu d'une 
formule dûment signée par • 
les employés concernés. 

I.es heures de travail 
et salaires 

* 

Dans les deux départements de 
l'imprimerie commerciale et de 
l'imprimerie du journal, le Syn-
dicat demande la réduction de la 
semaine de travail de 44 à 40 heu-
res avec la pleine compensation; 
le syndicat demande aussi aug-
mentation générale de 8 p. 100 
dans l'échelle des salaires en plus 
de la pleine compensation, le tout 
devant s'appliquer également aux 
compagnons et aux apprentis. Le 
syndicat demande aussi que le 
taux différentiel pour le travail de 
nuit soit de 15 p. 100. 

Fêtes et vacances payées 
Relativement aux fêtes chômées 

et non payées, le syndicat de-
mande pour les employés de ces 
deux départements lorsqu'ils se-
ront appelés à travailler le taux 
du temps double; lorsque les em-
ployés seront obligés de travail-
ler les jours de fêtes chômées et 
payées le taux de la rémunération 
sera payé à temps et edmi en plus 
de la fête payée. 

Chez les journalistes 
Les journalistes demandent une 

augmentation générale des salai-
res de $5.00 par semaine, l'aug-
mentation devait s'appliquer et 
l'échelle des salaires et aux sa-
laires effectivement payés. 

Le syndicat demande aussi trois 
semaines de vacances payées 
après dix années de service, ces 
vacances devant être prises à 
raison de deux semaines l'été et 
l'autre semaine durant l'hiver. 

Enfin, le syndicat demande que 
le plan de sécurité sociale s'ap-
plique aux jounalistes et que la 
Tribune Ltée paye un tiers de la 
prime d'assurance salaire-maladie-
hospitalisation. L'employeur Rem-
boursera le salaire complet de 
l'employé pour la première se-
maine de maladie et il paiera la 
différence entre le salaire régu-
lier et le salaire payé par la com-
pagnie d'assurance par la suite. 

Le département de 
la publicité 

Le syndicat demande que Té-
chelle de salaire au département 
de la publicité soit revisée et 
qu'en plus l'on accorde une aug-
mentation de 10 p. 100 sur le sa-
laire effectivement payé ainsi 
qu'une commission de 4 p. 100 sur 
le montant des annonces vendues 
et publiées. Une nouvelle échelle 
de salaire a été préparée pour les 
commis de bureau et l'on deman-
de en outre une augmentation de 
20 p. 100 sur le salaire effective-
ment payé aux employés actucl.s 
qui ont compk'té plus de 3 an-
nées de serviefc 

Arbitrage au poste C.H.L.T. 
M. M.-M. M«eL*«n, d i rec teur des Relat ions Industrielle» 

du minis tèr» du Traveil fédérii l , vient d ' i n fo rmer , le Syndicat 
de l ' Impr imer ie de Sherbrooke que confo rmément è l 'article 
17 de la Loi sur les relat ions indust r ie l les et sur les enquê tes 
visant les d i f fé rend» du t ravai l , que le minis t re du Travail a 
const i tué une commission de concil iat ion, c 'est d i re que le 
minis t re du T r t v t i l décrè te l ' a rb i t raoe dans le d i f f é rend en t r e 
le Syndicat de l ' Impr imer ie de Sherbrooke Inc. (section des 
employé» d e t postes de radios) e t la Tr ibune Utée. 

En ver tu de ta loi, chaque par t ie doit nommer son arb i t re 
qui agira sur le t r ibunal , et ce t te nominat ion d ' après la Ici doit 
se fa i re dans un délai de 7 jours. La section des employés des 
postes de radios n dé j è nommé son a rb i t r e dans la personne 
de M. Jean-Louis Cegnon, journal is te de Montréal . 

M. Jean-Paul Geoff roy , aviseur légal de la C.T.C.C. agira 
comme procureur , «.ssisté de M. Gérard Pellet ier , d i rec teur 
du journal "L* Travai l" . 

Un avocat obligé de payer $?1. 
l'alelier fermé 

Le journ»! américain " L a b o r " rappor te le fa i t suiv«nt: 
"Récemmen», om t r ibuna l du Texas a in te rd i t i un avocat de 
r ep résen te r ton c l ient en Cour parce que l 'avocat é ta i t incapa-
ble de produi re une car te a t tes tan t qu'il avai t payé toutes se» 
cotisations au Barreau de l 'Etat du Texas. On ne lui permit de 
pra t iquer »» profession, d 'exercer son "d ro i t au travail" , que 
lorsqu'il eût acqui t té ses cotisations en re ta rd au "tnontsnt de 
$72." 

Le même événement pou r r a i t se produi re dans not re pro-
vince. Tous lei avocats, pour obteni r " le droi t au t ravai l" , 
doivent ê t re membres du Barreau (association obligatoire et 
f e rmée) e t payer leurs cotisations. Est-ce que l 'association pro-
fess ionnel le est ut i le et nécessaire pour les avocats, mais non 
pour les ouvr iers ? Les médecins, les notaires , les agronomes, 
les maîtres-électr iciens, les maî t res-plombiers et combien d'eu-
t res on t l 'afelier f e rmé , une association obligatoire et f e rmée . 
Loin de nous Is pensée de leur en fa i re un reproche I Au con-
t ra i re , il f a u t les fé l ic i ter d 'avoir su s 'organiser , d'avoir su 
p r e n d r e les moyens en vue d 'obteni r la sécuri té de l'associa-
tion, de la profession, en vue de protéger le publie et d ' assurer 
le contrôle de l 'honnête té et de la compétence de leurs mem-
bres. 

Mais pourquoi refuserai t -on de reconnaî t re aux ouvriers !• 
droi t d'avoir une association obligatoire, l 'a tel ier syndical, sous 
pré tex te du "dro i t su t r ava i l " pour ceux qui r e fusen t de s'affi-
lier à un s y n d i c a t ? Est-ce que l'on se ser t du pr incipe du 
" d r o i t au t ravai l" , du "dro i t è la l ibe r té" pour protes ter con t re 
" l ' in jus t ice de l 'a te l ier syndical ou de l 'atel ier f e r m é " seule-
ment dans le cas des ouvriers ? Est-ce logique ? Est-ce juste ? 
Y a-t-il deux poids e t deux mesures ? 

On est na tu re l l ement porté à se poser les questions sui-
vantes: Quel dro i t »u fond veulent dé f end re des employeurs — 
ou des avocats oui les r ep résen ten t devant les t r ibunaux d ' î rb i -
t rage — quand ils s 'opposent à des clauses de sécur i té syndicale 
sous p ré tex te de l iberté de travail des e m p l o y é s ? Est-ce bien, 
en de rn iè re snelyse , le droi t au travail de tous les ouvr iers ? 
Ou bien la possibilité pour cer ta ins employeurs d 'exploi ter DIUS 
aisément les ouvr ie rs — ou, disons, d 'exercer un pa te rna l i sme 
su ranné — quand le syndicat n 'est pas p u i s s a n t ? Cela para i t 
tou t de même un peu é t r ange de cons ta ter que ce sont presque 
exclus ivement des employeurs (ou leurs avocats) qui Se por ten t 
i la dé fense du droi t des ouvriers de ne pas appar ten i r à un 
syndicat . 

Ah I oui. On reconnaî t aux ouvr iers le droi t d 'association, 
le droi t de négocier des conventions collectives et de veil ler à 
leur appl icat ion — Bien plus. On t rouve même normal que 
dans les décre t s le gouvernement , hab i tue l l ement après en-
ten te en t r e les associations pa t ronales et les groupement-; ou-
vriers, f ixe cer ta ines condit ions de travail obligatoires pour les 
syndiqués et les non syndiqués et un pré lèvement obligatoire 
poxjr tous. Voici raisons que l'on appor te pour jus t i f ier cett« 
l imitation à la l iber té des employeurs et des employés: "Ne 
faut-il pas p r end re les moyens nécessaires pour fa i re observer 
le décre t ? " "On ne. peut compter sur la bonne volonté de fous 
les employeurs e t dp tous les »»mpIovés". "Le minis t re du Tra-
vail peut juger r u e les disposit ions de la convention ont a r cu i s 
une significat ion e t une impor tance p répondé ran te s pour l'éta-
bl issement de<, condit ions de t ravai l . Et alors la l iberté de r'^ux 
qui ne v o u d r a i f n t o t t accepter ces condit ions doit ê t re sacr if iée 
à l ' in té rê t g é n t r j l , t u droi t p r épondé ran t des au t res" . Bonne 
a rgumenta t ion . Mris, pourquoi ne pas l 'appl iquer aux clauses 
de sécur i té syntficele quand la m r j o r i t é des employés les de-
manden t ? Fourqorii leur r e fuse r les moyens nécessa i r f s pour 
bien négocier e t bien t p o l i q u e r la convention collective ? Pour-
quoi r e fu se r »i> «yndtcat la sécur i té oar le moyen de l ' i i f l i e r 
syndical i m ' î r f t f î r eu de Is contr ibut ion f inancière o t . ' i s« tc i r t 
des non syndiqu' is ? 

Paul-Emile BOLTE, P.S.S. 
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L A S E M A I N 
UN PLAN D'HABITATION POUR LES FONCTIONNAIRES 

H i B l S i l ® ! 

• • l i l l i l l M l i l i l l i 

V o i c i le p lan d ' h a b i t a t i o n q u i a m é r i t é le p 
Synd ica t N a t i o n a l des Fonc t ionna i res m u n i c i 
b i t a t i o n est l ' oeuvre de M . H e n r y F r a n k o w s k 
Varsov ie e t anc ien pro fesseur d ' A r c h i t e c t u r e 
1953 , M . F r a n k o w s k i es t a t t aché au bu reau d 
T r a v a u x pub l ics . Les juges d u concours , MiVI. 
tes e t M . C.-E. Campeau, i ngén ieu r pub l i c o n 
m i q u e e t le p lus fac i le de réa l i sa t ion e t q u ' i l pa 

Fjrnham 

le rem ie r p r i x lors d u concours organisé par 
paux de M o n t r é a l d e r n i è r e m e n t . Ce p lan d ' h a -
I. d i p l ô m é en a r c h i t e c t u r e de l ' U n i v e r s i t é de 
à l 'Un i ve r s i t é de M u n i c h . A u Canada depu is 

2 l ' A r c h i t e c t e , D iv i s ion t echn ique . Service des 
M a u r i c e Payet te e t Ro land Car iépy a rch i tec -

t p r i m é ce p r o j e t parce q u ' i l est le p lus écono-
u t réprandre aux besoins d ' u n e f a m i l l e moyenne. 

Les ouvriers de Bedford 
appuient les grévistes 
de Barry and Staines 

Sur l ' i n v i t a t i o n de M . E. 
Beno i t , p rés iden t d u local 9 5 6 
des U n i t e d A u t o m o b i l e W o r k -
ers, les d i r i gean ts d u Synd ica t 
N a t i o n a l des T rava i l l eu r s d u 
L i n o l e u m (Bar ry & Staines) 
sa r e n d i r e n t à Bed fo rd le 1er 

décembre de rn ie r pou r y ren-
c o n t r e r les m e m b r e s du local 
9 5 6 . 

Les t rava i l l eu rs de Fa rnham 
é t a i e n t représentés par una 
q u i n z a i n e de grév is tes ayan t à 
leur t ê t e le con f r è re Phi l . Bor-

P O U R Q U O I L A G R E V E 
à Barry and Staines 

A u p o s t e C H E F 
de G rai 

Causerie par M . Gérard IPeUletier, 

directeur du journal "Le Travail" 

Mardi, le 7 décembre 
de 10.15 à 10.30 M . 

Thetford 

INAUGURATION DE L'ECOLE 
D'ACTION OUVRIERE 

Mercredi le 17 novembre, l'Eco-
le d'Action Ouvrière tenait son 
premier forum au Centre Parois-
sial St-Alphomse, sous la Iprési-
dence d'honneur de Mgr Jean 
Belleau, p.d.v.f., curé d« St-Al-
phonse. Ces forums d€ l'Ecole 
d'Action Ouvrière sont organisés 
par le Conseil Régional des Syn-
dicats Catholiques de Thetford 
en collaboration avec le Sennce 
d'Education de la C.T.C.C. M. Da-
niel Lessard, secrétaire-trésorier 
de la Fédération Nationle des 
Employés de l'Industrie Minière, 
en tant que président de l'Ecole 
d'Action Ouvrière, a présenté le 
président d'honneur, Mgr Jean 
Belleau, et l'animateur du forum, 
M. Réal Labelle, de Québec, di-
irectaur de l'éducation syndicale 
dans la région de Québec. 

M. Réal Labelle, maître en 
Sciences Sociales de l'Université 

Laval, était l'animateur de pre-
mier forum dont le thème était 
"le syndicalisme est-il une force 
active dans la société ? M. Labelle 
n'a pas prononcé une conférence 
ou donné un cours. C'est l'assis-
tance qui répondait aux question.s 
de M. Labelle. Presque tous les 
assistants ont, soit posé une ques-
tion, soit essayé de répondre à 
une question posée. 

PaTmi l'assistance, on remar-
quait MM. les abbés Gagné, cui-t 
de Coleraine, Roy vicaire à St-
Alphonse; M. Marie-Louis Gagni 
président régional des Chambres 
de Commerce des Jeunes. M. Emi-
l ien Maiheux, maire de Black 
Lake; Plusieurs institutrices et com-
mis de magasins; des envloyé.s 
civiques, de? mineurs de Thet-
ford, de Blac'; Lake, de Colera 
ne, de Vimy R dge, d'East-Brough-
ton, etc. 

gan, p rés iden t d u Synd ica t e t 
le con f r è re Raymond Cou tu re , 
o rgan isa teur de la C .T .C .C . e t 
d i r e c t e u r de la grève. 

Phil Borgan se f i t l'interprète 
des ouvriers de la Barry & Staines 
pour faire connaître les causes du 
conflit actuel et proclamer la fer-
me décision des travailleurs de ne 
rentrer à l'usine que lorsqu'ils au-
ront obtenu justice. 

Raymond Couture, pour sa part, 
rappela la solidarité des travail-
leurs et insista sur le fait qu'aucun 
ouvrier ne peut se montrer indif-
férent au sort d'un groupe de gré-
vistes. Certes, les U.A.W. de Bed-
ford partagent cette opinion puis-
qu'ils ont assuré les grévistes de 
Farnham de leur appui moral et 
financier. Leur geste est d'autant 
plus impressionnant qu'ils doivent 
déjà soutenir un de leur locaux en 
grève, à la compagnie Ford. 

On ne saurait douter, ni du mé-
rite de la cause des grévistes de 
Farnham, ni de leur succès. L'ap-
pui qu'ils reçoivent de toute part 
est à l'honneur des syndiqués de 
Farnham et de ceux qiul eur prê-
tent main forte. 

Les grévistes manifestent leur 
détermination de diverses façons. 
Ainsi, un Comité d'Education a été 
formé dont les principaux respon-
sables sont les confrères Desro-
•siers et Guérin. Ce comité travail-
lera de concert avec le Service 
d'Education de la C.T.C.C. pour of-
frir aux syndiqués un programme 
d'éducation syndicale approfondi. 
Les cours commenceront le 6 dé-
cembre, déjà un bon nombre de 
syndiqués se sont inscrits. Les su-
jets à l'étude comprennent: l'his-
toire du mouvement ouvrier, les 
structures syndicales, la législa-
tion ouvrière, la situation du tra-
vailleur dans l'entreprise, etc. 

Les confrères, J.-P. Geoffroy, G. 
Pelletier et J.-P. Lefebvre ainsi 
que M. l'abbé Boité participeront 
à la réalisation du programme de 
formation syndicale des grévistes 
de Farnham. 

Dans le linoleum 

POURQUOI ILS 
FONT LA GREVE! 

Lss t ravai l teusr dî l 'inciustrie du linoléutn de la province 
de Québec en t re ron t bientôt dans leur qua t r ième semaine de 
grève. Personne ne semble s 'émouvoir de cet te si tuation qui 
prive plue de 1,000 t rava i l leurs du gagna-pain de leur famil le , 
ni la compagnie Dominion Oilcloth qui a des responsabil i tés à 
l 'égard des employés qui lui pe rme t t en t de réal iser des mil-
lions de profi t chaque année, ni la populat ion en général qui 
se contente de marcher sur les p lanchers recouverts de pré lar t , 
de linoléum sans songer au sort das t ravai l leurs qui sont res-
ponsables de ces services, ni le gouvernement provincial qui a 
charge du bien commun et qui ne semble pas se préoccuper de 
la si tuation créée par la grève. 

^ il- ^ 
La principal problème, c'est celui de la classification des 

tâches: Lors des séances d 'a rb i t rage , la Cie s 'est f o r t emen t op-
posée à la product ion de sa liste de paie soi. le p ré tex te qu'il 
é tai t ou t ragean t pour la compagnie de pro; ' i / ' re réch«ii)lc des 
salaires e t de la classification des employés. 

Pourquoi une te l le liste devrait-elle ê t re t enue secrète si 
l'on veut que la confiance et l 'harmonie s 'é tabl issent en t re la 
compagnie e t les employés? La raison est faci le à compren-
dre quand l'on sait que pour des tâches ident iques, la Cie 
payait des faux d i f fé ren t s . Une tel le a t t i tude ne peut que se-
mer la méf iance et ne récolter que la t empê te 

V- :{• 
Le problème des condit ions de travail et de salaire se pose 

aussi i la Dominion Oilcloth: La Cie se compare à l ' industr ie 
du text i le e t ne voudrai t pas payer des salaires supér ieurs ; 
tous ceux qui d e m e u r e n t dans le sec teur avoisinant la DOC 
savent pour l 'avoir ressenti , sinon " s e n t i " que les condit ions 
de t ravai l y sont déplorables et que cela mér i te une cer ta ine 
compensat ion; d ' au t re par t , les salaires payés à la DOC sont 
in fé r ieurs i ceux payés dans l ' industr ie manufac tu r i è re en 
généra l au Canada, bien que cet te compagnie occupe une si-
tuat ion privilégiée du fa i t qu 'e l le exerce un monopole au Ca-
nada, ce qui la met à l 'abri de la concur rence qui peut exister , 
par exemple , dans le text i le , c /ec lequel se compare la Domi-
nion Oilcloth. 

Pour ces raisons, les grévistos de la Dominion Oilcloth e t 
de sa subsidiaire , Barry & Staines de Fa rnham, t i ennen t bon 
e t ils sont dé t e rminés i t en i r jusqu'à la victoire f ina le . 

St-joseph d'Alma 

DEMANDES A L'ALCAN 
Le Syndicat National des 

Employés de rAluminum 
Co. de St-Joc-eph d'Alma 
vient de dénoncer sa conven-
tion* collective avec cette en-
treprise et il a l'ait parvenir 
aux autorités de la compa-
gnie la liste dos demandes 
syndicales pour le renouvel-
lement de la présente con-
vention. 

Les principalf-s demandes 
du syndicat portent sur 
l'évaluation des tâches : le 
syndicat demande en outre 
que la copie de la classifica-
tion et l'évaluation- des tâ-
ches soit fournie au s.vndi-
cat. Ce dernier demande en 

outre que la convention soit 
imprimée et di.stribuée an 
frais de la compagnie et que 
ce soit le texte français de 
la convention qui soit le tex-
te officiel. 

Dans le domaine des aug-
mentations de fialaires, le 
syndicat d e m a n d e que 
l'échelle générale des salai-
res soit augmentée de 14 
cents l'heure ; on demande 
une augmentation supplé-
mentaire de 10 cents*pour 
les ouvriers de métier ainsi 
qu'un autre quatre cents 
pour défi-ayer le coût d'un 
plan de sécun!.é sociale. 
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A QUÉBEC, I D Ï H f LE M 
NOUS AVONS DEMANDÉ DES LOGEMENTS 

La réforme delà 
Commission des 

Relations Ouvrières 
Le gouvernement pourra i t peut-être prof i te r de la démission 

d'un des membres de la Commission de Relations ouvrières pour 
ré fo rmer cet te dern iè re suivant les pr incipes que nous posions 
dans notre mémoire de 1953. 

La Commission de Relations ouvrières, de m ê m e que les 
Commissions du Salaire min imum et des Accidents du Travail , 
devraient ê t re réorganisées le plus tôt possible sur une base re-
présentat ive. . 

Le gouvernement nommera i t le prés ident et dés ignerai t les 
membres sur recommandat ion des associations pat ronales e j ou-
vrières les plus importantes , après une consultat ion officielle. 
Ces m e m b r e j , qui ne deviendra i tent pas des fonct ionnaires per-
manents du service civil, pourra ien t cont inuer d 'exercer leurs 
Fonctions respectives dans les organisat ions qu'i ls représenten t , 
ce qui contr ibuera i t i é tabl i r plus de confiance et à les laisser en 
contacts plus étroi ts avec les intéressés et leurs problèmes. 

Le rappel des bills 19 et 20 
La C.T.C.C., avec l'appui de son 

Congrès, maintient les positions 
prises dès le début au sujet des 
dei>x nouvelles lois sanctionnées 
en janvier 1954 et mieux connues 
sous les numéros des deux projets 
de lo'is qui leur ont donné nais-
sance: les bills 19 et 20. Elle en 
réclame le rappel. 

Le bill 19 amende la Loi des 
relations ouviùères et a' été sou-
mis comme un projet de nature 
i combattre le communisme. La 
C.T.C.C. soumet non seulement 
qu'il s'agit d'une mesure négative 
qui ne peut atteindre ce but, mais 
qu'il s'agit également d'une me-
sure antisyndicale à laquelle, à la 
surprise générale, on a donné un 
ef fet rétroactif d'une dizaine d'an-
nées. La loi, de plus, accorde à la 
Commission de relations ouvrières 
et au Procureur général un pou-
voir discrétionnaii-e incompatible 
avec le respect des droits fonda-
mentaux des citoyens. En effet , 
c'est la Commission de relations 
ouvrières et le Procureur général 
qui peuvent déterminer si un or-
ganisateur ou un officier d'un syn-
dicat est communiste ou non. Et, 
un communiste notoire non-syn-

diqué, fut-ce Tim Buck, conserve-
rait sa liberté d'action. 

Mentionnons en passant que le 
monde du travail n'a pas confian-
ce dans, la Commission de rela-
tions ouvrières, organisme dont la 
C.T.C.C. réclame la réforme de-
puis plusiieurs années. Le quorum 
de cette commission, avec la nou-
vélle loi, peut exister sans la pré-
sence d'aucun représentant ou-
vrier. Nous ne nous objectons pas 
à un quorum de trois membres 
sur le total des membres en fonc-
tion, mais à la condition qu'il s'a-
gisse du président ou du vice-pré-
sident, d'une part, et d'un repré-
sentant patronal et d'un repré-
sentant ouvrier, d'autre part. En-
fin, rien n'est prévu contre une 
entreprise dont l'un des direc-
teurs serait communiste notoire, 
ni contre un employeur ^ui garde 
à son emploi un communiste no-
toire. du moment que ce dernier 
n'est' pas syndiqué ou qu'il n'est 
ni officier ni organisateur d'un 
syndicat. 

Quant au bill 20, qui amende la 
Loi des différends entre les ser-
vices publics et leurs salariés, il 

(Suite à la page 7) 

Le mémoire de la L .OX.C. , après avoir débufc par une profonde analyse du 
problème du logement, démontre ainsi les obstacles que ne peuvent surmonter 
les familles a faible revenu à moins d'une aide plus généreuse de TEtat: 

Comme nous le mention-
nions précédemment, depuis 
dix ans nos gouvernements, 
à tous les échelons, ont fait 
un effort pour résoudre cet 
angoissant problàne du loge-
ment. Ces efforts, malheu-
reusement, n'ont pas été la 
mesure du problème. On ne 
s'est pas sérieusement atta-
qué à l'obstacle majeur que 
rencontrent les familles à re-
venu modique qui désirent 
se loger convenablement. Cet 
o b s t a c l e , c'est la mise de 
fonds initiale qui, dans les 
circonstances actuelles, est 
nécessaire à la réalisation du 
rêve légitime de centaines de 
milliers de Canadiens. 

Plus de 70% des ménages 
de travailleurs gagnent un sa-
laire inférieur à $3,000 dol-
lars par année, à Montréal et 
dans l'ensemble de la provin-
ce. Ces familles sont incapa-
bles, avec les exigences ac-
tuelles de la loi nationale 
d'habitation, de se prévaloir 
des avantages de cette légis-
lation. 

Ces familles à faible reve-
nu ne peuvent effectuer les 
remises mensuelles qu'exige 
la loi pour un logement con-
venable et pour une famille 
moyenne, parce que ces re-
mises exigearaient que ces 
familles déboursent pour le 
loyer une plus grande partie 
de leurs revenus que celle 
prévue, soit 23%. 

Par exemple, pour une mai-
son de $10,000 dollars, en 
supposant que ces familles 
puissent f a i r e la mise de 
fonds initiale, les déboursés 
mnesuels seraient de $53.54 

sur une période de 25 ans. 
Or, ces familles, à cause de 
leur revenu inférieur à $3,000 
sont incapables d'emprunter 
car il leur faudrait un reve-
nu de $3,663 selon les exigen-
ces de la Loi Nationale. Et 
que faut-il conclure pour les 
familles dont les r e v e n u s 
sont e n c o r e inférieurs à 
$3,000 ? 

D'autre part, comment est-
il possible que des familles 
dont le revenu est inférieur 
à $3,000 puissent trouver le 
moyen de faire les épargnes 
nécessaires pour faire la mi-
se de fonds initiale qui est 
de $1,400 pour une maison 
de $10,000, y compris le ter-
rain. 

Le problème de la mise de 
fojids initiale a toujours été 
la pierre d'achoppement à 
l'accession à la propriété par 
les familles à revenu modi-
que. Dans notre province, au 
prix de grands sacrifices, plu-
sieurs familles à revenu mo-
dique ont réussi à se cons-
truire par l'effort de leurs 
membres qui consacraient des 
centaines de milliers d'heu-
res à la construction de leur 
maison. S'il faut admirer ces 
familles, il faut aussi recon-
naître que la grande majo-
rité est incapable de les imi-
ter. 

Par ailleurs, les entrepri-
ses financières sont peu dis-
posées à prêter à ceux qui 
n'ont pu faire l'épargne et 
dont la capacité de rembour-
sement semble limitée à cau-
se justement du faible reve-
nu de la famille. 

Comment ces familles peu-

LA DELEGATION ANNUELLE DE LA C.T.C.C. AU PARLEMENT PROVINCIAL 

L^ Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada, a présenté 
mardi avant-midi , au premier 
ministre et aux membres du 
cabinet, son mémoire annuel. Elle 
avait à sa tête M. Gérard Picard, 
président général. Parmi les mem-
bres du cabinet présents, mention-
nons, outre le premier ministre, 
l'hon. Antonio Barrette, ministre 
du Travail l'hon. Onésime Gagnon,> 
ministre des Finances, l'hon. J.-S. 
Bourque, ministre des Terres et 
Forêts et des Ressources hydrauli-
ques, l'hon. Antoine Rivard, minis-
tre des Transport et Communica-
tions, l'hon. Roméo Lorrain, minis-
tre des Travaux publics, l'hon W.-
M. Ccttingham, ministre des Mines 
Etaient aussi à la table du comité, 
M. Donat Quimper, sous-ministre 
adjoint du Travail et M. Pierre 

J t — J - f T . -

mi les délégués de la C.T.C.C., 
soulignons la présence de MM. 
Gérard Picard, président, général, 
André Roy, secrétaire général ad-
joint, Roméo Ethier, trésorier gé-
néral, Rodolphe Hamel, d'Asbes-
tos, J.-R. Ouellet, Shawinigan, Jo-
seph Parent, Québec, A. Plourde, 
Arvida, René Gosselin, Granby, H. 
Laverdure, Montréal, Mlle Yolan-
de Valoi, SoreJ, tous vice-prési-
dents, René Harmegnies, directeur 
de l'organisation, Marius Berge-
ron, conseiller, Fernand Jolicoeur, 
directeur, F. Bourret, .rédacteur 
du journal "Le Travail", René Bé-
langer, président de l'Association 
des Employés municipaux, Ar-
mand Larfîvée, vice-président de 
l'Association de l'Industrie miniè-
re. (Photo l'Action Catholique, Ro-

Tl/J 
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vent-elles espérer de sortir 
un jour des logements étroits 
qu'elles occupent ? 

CONCLUSIONS ET 

RECOMMANDATIONS 

En conséquence, la CTCG 
suggère que pour toutes les 
familles dont le revenu est 
insuff isant pour leur peiniet-
tre d'accéder à la p)opriété, 
le montant total nécessaire 
à la construction d'une mai-
son unifamilialé soit avancé, 
sans intérêt, par les gouvei--
nements fédéral et provin-
cial. En vertu d'une entente 
qui pourrait être conclue en-
t re les gouvernements, par 
le truchement d'un o f f i c e 
provincial de l 'habitation, le 
Fédéral prêterai t 9096 de la 
somme requise et le Provin-
cial, 10%. Le prêt pourrait 
être amorti sur une période 
maximum de 40 ans et, on 
tiendrait compte, dans la dé-
termination de cette période» 
du revenu de la famille de 
même que de sa capacité de 
remboursement. 

Cette proposition, en plus 
de conduire à une .solution 
rapide du problème du loge-
ment et peut-être conjurer 
la crise de chômage qui nous 
menace, coûterait, à notre 
avis, moins cher aux gouver-
nements fédéral et provin-
cial, que les bénéfices qu'ils 
doivent verser en vei tu de la 
Loi de l'aide à l 'habitation 
et la Loi nationale de l'habi-
tation. 

Ainsi, le logement, premiè-
re nécessité de la famille, 
comme la nourri ture et le vê-
tement, deviendrait accessi-
ble à tous. -

La CTCG formule les re-
commandations complémen-
res suivantes pour régler le 
problème du logement. 

Le Gouvernement provin-
cial devra i t f a i re des pression» 
auprès des autor i tés fédéra le» 
pour que ces dern iè res accor-
dent des crédi ts suf f i san ts au fi-
nancement de la const ruct ion 
domiciliaire et r enden t plus fa-
cile l 'accession à la propr ié té fa-
miliale. 

2 . Le Gouvernement provin-
cial devrai t p répare r , en colla-
botion avec les municipali té», 
un vaste plan d 'u rban i sme pro-
vincial. 

3.—Le Gouvernement provin-
cial devrai t accorder aux muni-
cipali tés de» sources suff isante» 
de revenu afin de dégrever U 
pet i te p ropr ié té famil ia le . 

4.—Le Gouvernement provin-
cial devra i t prévoir un budge t 
»ubstantiel pour la const ruct ion 
des écoles dans les sec teurs nou-
ve l lement construi ts . 

5 .—Enfin, le Gouvernement 
provincial devra i t accorder aux 
munic ipal i tés les pouvoir» néces-
saires à l 'expropria t ion de» teiv 
ra ins improduct i fs à l ' in té r ieur 
de leurs l imites. 

En t e rminan t , la C.T.C.C. »ou-
l igne qu 'e l le n'a pas encore com-
pris pourquoi les personnes qui 
se cons t ru isent en ver tu de la 
Loi Nationale de l 'habitat ion n * 
peuvent bénéf ic ie r de la loi pro-
vinciale. 



M o n t r é a l . 3 d é c e m b r e 1 9 5 4 L f T R A V A I L P«g« 5 

OUYEMENT 
C.CC.L. BRIEF TO QUEBEC CABINET 

How to Solve the 
Problem of Housing 

Income Tax Deductibility 
Receives C.C.(.L. Support 

F o r t e n yea r s o u r d i f f e r e n t go-
v e r n m e n t s h a v e m a d e e f f o r t s t o 
r e c t i f y t h e d e p l o r a b l e h o u s i n g 
« i t u a t i o n , b u t u n f o r t u n a t e l y the-
•e e f f o r t s d i d n o t solve th i s p ro -
b l e m f o r f a m i l i e s of m o d e r a t e 
m e a n s . 

O v e r 7 0 % of w o r k e r s a r e 
e a r n i n g «alar ies of less t h a n .$3,-
000 a y e a r i n M o n t r e a l a n d 
o t h e r p r o v i n c i a l c e n t r e s . T h e s e 
f a m i l i e s a r e i n c a p a b l e , u n d e r 
t h e e x i s t i n g N a t i o n a l H o u s i n g 

A c t to t a k e a d v a n t a g e of i t ' s be-
ne f i t s , as t h e e x p e n d i t u r e s w o u l d 
m o u n t to 2 3 % of t h e i r r e v e n u e . 

A s a n e x a m p l e , a h o m e w h i c h 
sells f o r $10,000, a n d g r a n t i n g 
t h e w o r k e r c o u l d m a k e t h e ini-
t ia l d o w n p a y m e n t , t h e m o n t h l y 
i n s t a l l m e n t s w o u l d b e $53.54 
each m o n t h . 

T h e s e w o r k e r s w h o s e yea r ly 
i n c o m e is less t h a n $3,000 a r e 
i n c a p a b l e of n e g o t i a t i n g a l o a n 

w i t h o u t e a r n i n g a n i n c o m e o l 
$3,663 year ly . 

H o w is i t poss ib l e f o r f a m i l i e s 
w h o s e r e v e n u e is less t h a n $3,000 
to f i n d a w a y to a c c u m u l a t e t h e 
necessary sav ings f o r a d o w n 
p a y m e n t of $1,400 w h i c h is re-
q u i r e d t o w a r d s t h e p u r c h a s e of 
a $10,000 h o m e . 

T h e p r o b l e m of t h e i n i t i a l 
j a y m e n t o n a h o m e h a s a lways 
j e e n t h e s t u m b l i n g b l o c k f o r 

w o r k e r s in t h e l o w e r sa la ry brac-
kets . 

Conclusions and Recommandations 
Th« C.C.C.L., In conséquence of 

th i s s i tuat ion, suggests tha t for all 
famil ies , whose ea rn ings a re insuf-
f ic ien t to mee t t h e demands of 
purchas ing t he i r own home, both 
Federal a n d Provincial govern-
m e n t s should advance, wi thout in-
t e res t , t he required amount to rea-
lire th i s accomplishment . 

An agreement between the Fede-
ral and Provincial governments 
could be reached with t h e Federal 
government advancing 90% and 
t h e Provincial government t he re-
maining 10%. 

A t e r m of 40 years on these 
loans could be a r ranged . This pro-
position, while being a rapid solu-
t ion of t he housing problem, could 
be the means of al leviat ing the 

unemployment crisis which is now 
th rea ten ing our nation. 

Thus t he problem of housing, 
t he f i r s t necessity of t he worker ' s 
family , toge the r with clothing and 
food, could be accessible and the 
means of ad jus t ing th is si tuation. 

The following formula is recom-
mended by the C.C.C.L. as a way 
out of this dilemma : 

1 —The Provincial government 
should exert pressure on the Fede-
ral authorities to grant sufficient 
credits for housing construction of 
workers dwellings. 

2 — Plan should be prepared by 
the Provincial government, in col-
laboration with municipalities, to-
wards the realization of such a pro-
ject. 

3 — sufficient source of revenue 
made possible by the Provincial 
government, be accorded municipa-
lities as a help to the project. 

4 — The Provincial government 
should set up a substantial budget 
to provide for the construction of 
schools in newly built housing pro-
jects. 

5 — Finally, the- Provincial go-
vernment should accord the neces-
sary power to municipalities to 
appropriate unproductive l a n d s 
within their bounderies. 

In concluding, the C.C.C.L. i n -
sists that no reason is understan-
dable why people who build their 
own homes under the National 
Housing Act, cannot also benefit 
under the Provincial Law. 

T h e la tes t n e \ \ s i n f o r m s us 
t h a t an u n d e r s t a n d i n g lias b e e n 
r e a c h e d b e t w e e n Q u e b e c a n d 
O t t a w a o n t h e I n c o m e l a x dis-
p u t e a n d t h e C'.CLC.L. is p l e a s e d 
t h a t th is d i s c r i m i n a u ' o n wi l l b e 
r e m o v e d f r o m t h e Q u e b e c wor -
k e r . 

T h e C .C.C. I . . Uas a lways I jeen 
i n a g r e e m e n t w i t h t he p i o v i n c e s 
r i g h t to sources of r e v e n u e suf-

f i c i e n t t o p e r m i t t h e m t h e i r 
p r o p e r ro les u n d e r t he C a n a d i a n 
C o n s t i t u t i o n . 

W e h a v e also asked t h e Fcde -
• a l g o v e r n m e n t to a'llow d e d u c -
t i o n of P r o v i n c i a l I n c o m e T a x e s 
f r o m t h e F e d e r a l I n c o m e l ' a x e s , 
o r to a r r i v e a t a n u n d e r s t a n d i n g 
w h i d i w o u l d assure t h e p r o v i n -
ces t h e r i g h t to i t ' s sources of 
r e v e n u e by w h i c h t hey c o u l d as-
s u m e a l l t h e i r r e s p o n s a b i l i t i e s . 

Repeal Bills 19 and 20 
The C.C.C.L., with t h e suppor t of it 's Congress, mainta ins 

t he same position as originally presented in regard to t he two 
Bills sanctioned in J a n u a r y 1954 and be t te r known under t he 
numbers 19 and 20. We still ask repeal . 

Bill 19 amends the labor relat ions law and was presented 
as a bulwark against Communism. The C.C.C.L. submits tha t the 
measure will prove negat ive in it 's purpose , being anti-union in 
it 's scope and created a re t roact ive e f fec t by a dozen years . The 
law, in e f fec t , gives the Labor Relations Board the power of dis-
cre t ion which is incompatible to t he respected fundamen ta l 
r igh ts of t he citizens. 

In e f fec t , it is t h e Labor Relat ions Board which may deter-
mine whe the r an organizat ion or an off icer of a union is Com-
munis t or not. 

And a notorious non-union Communist , Tim Buck, Is allow-
ed f r e e rein. It is oppor tune at th is t ime to ment ion t ha t t h e 
working world lacks conf idence in t he Labor Relations Board 
an agency for which the C.C.C.L. has advocated re form for se-
veral years . 

Under t he new law th is Board may sit wi thout any labor 
represen ta t ion . We do not object to a quorum of t h r ee members , 
bu t to t h e condit ions unde r which it will func t ion , namely a 
pres ident or vice-president on one hand and a pat ronal repre-
senta t ive and a labor represen ta t ive on the o ther . 

The C.C.C.L. ne i ther favors Communism or illegal s t r ikes 
in public service agencies. 

It agrees means should be t aken to assure, as an example, 
t h e r ight of association and t h e recognit ion of union organiza-
t ions, impart ia l a rb i t ra t ion sentences tha t will gua ran tee wit-
hout p re jud ice or impart ia l i ty and competent justice in It's de-
cisions and allow t h e Supreme Labor Council to ef f ic ient ly fill 
i t 's role. 
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RED MILL 

Les élections annuelles du Syn-
dicat des Employés des Mines de 
Red Mill avaient lieu lors de l'as-
semblée régulière du Syndicat. 

Voici les officiers élus : MM. 
Orner Dumas, président; Maxcel 
Sauvageau, vice-président; Lionel 
Roy, secrétaire; Zotique Brière, 
trésorier; Rodolphe Dumas, assis-
tant-secrétaire; Réal Dumas, assis-
tant-trésorier; Eugèi-- Lottinville, 
gardien; Lorenzo Clément, senti-
nelle; Josaphat Roy e Donat Roy, 
auditeurs. 

Les délégués au Conseil Central 
sont Messieurs Réal Dumas,.-Lo-
renzo Clément et M. Marcel Sau-
vageau. V 

Les élections ont été présidées 
par André Montour organisateur-
adjoint des Syndicats Catholiques 
de Trois-Rivières. 

Labor Relations Board 
Should be Reorganized 

The C.C.C.L. has learned, with pleasure , the government ' s 
intent ion to const i tute a Committee of Industrial Relations. We 
have urged the format ion of such a body fo r many years. The 
Minister of Labor has indicated it is not t he intent ion of t he 
government to replace t he Supreme Council of Labor, and in 
th is t he C.C.C.L. ful ly agrees . 

The government might well prof i t by the el iminat ion of one 
member of the Labor Relations Board, as a re fo rm and which 
was presented in a brief submit ted by the C.C.C.L. in 1953. The 
Labor Relations Board as well as the Minimum Wage Board and 
the Workmen ' s Compensation Board should be reorganized on 
a representa t ive basis wi thout any delay. 

Nouvelles de Paris 

DRAMES EN AFRIQUE DU NORD 
La France a la vedet te en Amérique. J e le suppose tout 

au moins puisque MENDES-FRANCE est l 'homme du jour à 
WASHINGTON après l 'avoir é té au Canada; En même temps, 
et en contre par t ie de ce voyage, les mauvaises nouvelles, en 
provenance d 'Af r ique du Nord, a f f luen t . J 'ai pensé qu'à t ravers 
tous ces événements , d 'Af r ique du Nord, les lecteurs du "Tra-
vai l" avaient peut-être besoin d 'un fil conducteur , le voici. 
TUNISIE 

J 'ai déjà dans ce journal par lé de la TUNISIE et de la situa-
t ion diff ic i le qu 'el le t raverse depuis 1950. En août dern ier , 
MENDES-FRANCE, par un voyage éclair à TUNIS, avait promis 
des ré formes . Un nouveau minis tère se consti tua qui compre-
nait des membres du par t i Nationaliste : le Néo Destour. Ent re 
PARIS, et ce nouveau minis tère , les négociations commencè-
rent . Un problème vint les t roubler , celui des Fellaghas. 

Tradi t ionnel lement , le t e rme désigne les bandi ts de grand 
chemin. Depuis un an, il a é té é tendu à de vér i tables maquis 
qui se sont fo rmés dans la montagne tunis ienne , dans le pays 
sans route. Il s 'agit bien en tendu , de maquis nat ionalis tes . Les 
accords d 'août les rendaient théor iquement inuti les à la cause 
tunis ienne . Les nouveaux minis t res tunis iens é ta ient d 'accord 
pour en recommander la dispersion. Mais, il fal lai t pour ça, 
assurer l 'amnist ie aux maquisards . Les colons Français pro-
tes tè ren t cont re cet te amnist ie , le gouvernement hésita. Rien 
ne se f i t . Le résul ta t , c 'est que qua t re mois plus t a rd , la situa-
tion s 'est cons idérablement aggravée et que le problème des 
Fel laghas a failli amené la rup tu re des conversat ions franco-
tunis iennes . Au jourd 'hu i toutefois , un a r r angemen t sernble en 
vue. Mais le temps perdu a permis à un au t re problème de 
naî t re . 
ALGERIE 

Le calme algérien étai t une apparence. En Algérie aussi il 
y a des part is nat ionalis tes , p r inc ipa lement le M.T.L.D. (Mou-
vement pour le t r i omphe des l ibertés démocrat iques) . Leur 
s i tuat ion était fausse. Ils é ta ien t davantage to lérés qu 'admis. Le 
leader du M.T.L.D., Messali Had j est in te rné dans une pet i te 
ville f rança ise depuis p lus ieurs années . Toute la si tuation po-
l i t ique a lgér ienne est d 'a i l leurs fausse. La s ta tu t voté en 1947 
pour les trois dépa r t emen t s d 'Algér ie (qui fon t rappelons-le 
par t ie in tégrante du t e r r i to i re f rançais) n 'est p ra t iquement pas 
appl iqué. Il y a bien une Assemblée consul tat ive a lgér ienne, 
mais les élect ions des dépu tés qui y siègent ont toutes été sys-
t éma t iquemen t t ruquées . 

En même t e m p s règne un cl imat policier. Depuis des an-
nées les mil i tants du M.T.L.D. repérés par la police et dont la 
vie devenai t t rop du re , ou è qui le s é jou r des grandes villes 
étai t in terdi t , se ré fug ia ien t dans le Sud, dans le massif mon-
t agneux et peu accessible de l 'Aurès. Il y a un mois, on m'avait 
conf i rmé qu 'une par t ie des Fel laghas de Tunisie, é tai t en réal i té 
des Algér iens venus de l 'Aurès, et sur lequel le M.T.L.D. n'avait 
plus d 'a i l leurs aucun contrôle . C'est pourquoi , la si tuation tu-
nis ienne est d i rec tement cause du d rame du 31 octobre du coup 
de main t e n t é sur les villes de l 'Aurès par ces nouveaux 
maquisards . Ils ont é té repoussés, la répression s'est aba t tue sur 
le M.T.L.D. qui semble bien n 'y ê t re pour rien et qui est , par ail-
leurs, affaibl i pa r une scission. Cet te répression ne fe ra qu'aggra-
ver la tension dans les villes et les campagnes . Quant à l 'Aurès, 
les p remiè res neiges y tomben t e t il f aud ra semble-t-ii, renoncer 
i le ne t toyer le p r in temps . Ainsi va d m e u r e r un nouvel abcès en 
Af r ique du Nord. 
MAROC 

Au Maroc, l 'abcès est pa r tou t . On en est res té à la s i tuat ion 
c réée par le dépa r t du Sultan en août 1953. Le Sultan est sur tout 
un chef rel igieux, sa déposit ion a é té ressent ie comme une in-
sul te à la rel igion, e t depuis le t e r ro r i sme prospère . Le gouver-
nemen t MENDES FRANCE a pr is conscience de la gravi té de la 
s i tuat ion, mais harcelé par les colonialistes, il n'a pas encore osé 
p r e n d r e les mesures d ' apa isement qui s ' imposaient . Il res te à 
e s p é r e r que là, comme en Algér ie e t en Tunisie , il puisse le f a i r e 
avant qu'i l ne soit t rop t a rd . 

J e a n Jacques LAMONTAGNE 
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Est-il possible de ne pas 
se ruiner pour les Fêtes 

La période des Fêtes est une 
des pires périodes de tenta-
tion pour la mère de famille. 
Elle a surtout des tentations 
de générosité qui dépassent de 
beaucoup les possibilités de 
son budget. Elle veut que sa 
maison soit bien dgcorée, que 
sa table soit hospitalière, que 
l'arbi-e de Noël contienne des 
cadeaux pour tous, que la fa-
mille visite les parents éloi-
gnés, etc., etc. 

La table 

Il est bien difficile de résis-
ter à la tentation des tradi-
tions, même si les traditions 
d'hospitalité et de table gar-
nie jusqu'au plafond cadraient 
mieux avec les grandes mai-
sons de ferme et les provi-
sions de leur poulailler, de 
leur étable, de leur jardin, 
qu'avec nos petits logis de 
ville et nos petits budgets. 

Et puis, c'est toujours dé-
cevant de voir une table gar-
nie de deux ou trois mets 
principaux et d'une dizaine de 
desserts. Il n'y a pas moj'-en 
de goûter à tout! 

Sachons être raisonnables, 
et préparons pour les repas 
des Fêtes un menu complet, 
comme pour tout autre repas 
de l'année, en conservant le 
plus possible de traditions, 
mais en ne causant pas d'indi-
gestion à notre famille et à 
nos invités. 

Par exemple: des tourtiè-
res, une salade et du gâteau 
aux fruits pour le réveillon de 
Noël; la dinde avec tout le 
tra-la-la pour le dîner ou le 
souper, avec comme dessert la 
bûche bien décorée. Pour le 
Jour de l'An, une salade de 
dinde, s'il en reste encore, ou 
bien un jambon, et vos recet-
tes favorites de tartes. 

Il n'est pas du tout néces-
saire que les enfants se ga-
vent de bonbons toute la jour-
née, et que les parents grigno-
tent des noix et des chocolats 
à en perdre l'appétit. Evidem-
ment, Noël ne serait pas Noël 
sans bonbons, mais il faut 
nous arranger pour que notre 
cuisine soit appréciée à sa 
juste valeur. 

Les décorations 
Les journaux et revues four-

millent déjà d'idées sur les dé-
corations de Noël. Je n'ai pas 
la prétention d'en inventer 
d'autres, mais simplement de 
vous en répéter quelques-
unes. Là encore, il est impor-
tant de ne pas surcharger. 
Quand il y a trop de choses, 
on ne remarque rien du tout. 
Dans presque toutes les fa-
milles, on laissera la vedette à 
l'arbre de Noël, quitte à éga-
yer la porte, les fenêtres, le 
vestibule d'entrée ou la table. 

A la porte, on peut rempla-
cer l'habituelle couronne par 
des décorations de brancha-

L'attente de Noël 
Les enfan t s éblouis, les yeux grands ouver ts sur les lumiè-

res et les décorat ions, a t t endent impa t iemment le jour de Noël... 
Nous ne sommes, ma lheureusement , plus des enfan ts . Nos 

yaux s 'ouvrent encore t r ès grands , ma i l sur des réal i tés beau-
coup moins gaies, plus dures et plus exigeantes . 

Pourquoi , alors, du ran t ces qua t re semaines qui précèdent 
la fê te de Noël, nous prenons-nous à e J i é r e r , nous aussi, quel-
que chose? 

Les grévistes de la Dominion Oilclom, de la London, les 
t ravai l leurs du monde ent ie r qui sont pr is dans un engrenage 
de di f f icul tés et de misère , devra ien t se r é jou i r ; la Rédemption 
s 'accomplit pa r eux. Car, si un pet i t en fan t est né dans une crè-
che, il y a 2,000 ans, si un s imple cha rpen t i e r a choisi la mort , 
c 'est pour que commence à se réal iser ce royaume de justice 
et de char i té pour lequel ils se ba t t en t au pr ix d e t an t de souf-
f r ances et d ' incompréhensions . 

Les Ju i f s du t emps du Christ croyaient que la venue du 
Sauveur réglera i t tous leurs problèmes; plus de misère , plus de 
diff icul tés , p lus de disputes . 

Il en f u t tout au t remen t . Le Messie promis leur déclara 
qu' i l ne venait pas pour combler leu»^ espérances t e r res t res , 
mais pour les engager à commencer tout de sui te à éd i f ie r le 
royaume de Dieu, un royaume qui n 'est pas fondé sur la force , 
la puissance, que donne la r ichesse, mais sur la just ice et 
l 'amour. . • , , 

C 'étaient là paroles bien d i f f é ren te s d e ce que les Ju i f s 
a t tendaient . C'est sans doute pour cela qu' i ls n 'ont pas cru 
en Lui. . 

Et, pendan t qu'i ls scru ta ient le Ciel pour y découvri r des 
signes de la venue du Sauveur , ils le bousculaient sur la place 
publ ique. , , _ 

Les hommes de tous les t e m p s sa ressemblent . Encore au-
jourd 'hui , nous pouvons pr ier Dieu, et vivre d ' in jus t ices . Nous 
regardons en tou te bonne conscience d ' au t r e s hommes se pri-
ver, souf f r i r , ê t r e malades et nous sommes capables d ' ê t r e con-
ten t s de ne pas ê t re de ceux-là. Nous accomplissons bien cons-
c iencieusement no t re p r iè re du mat in et du soir, quand nos 
injust ices de toutes sor tes de la i o u m é e devra ien t nous f a i r e 
rougir de honte . 

Et, pour tan t , si le Christ est venu sur là t e r r e vivre une vie 
d 'homme, c'est pour que nous t ravai l l ions à é tabl i r un règne de 
justice et de paix. 

Le Christ sou f f r an t , c 'est tous les hommes sou f f r an t s dans 
le monde, c 'est les t rava i l leurs qui e spè ren t en une just ice et 
qui ne doivent pas me t t r e en doute la paro le d 'un ouvr ie r com-
me eux qui a t racé aux hommes une l igne d e condui te : "Cher-
chez le royaume de Dieu et sa justice at le res te vous sera don-
né par surcroi t . " „ , ^ ,« 

Renée Geoffroy 

ges, de rubans et de Jaoules de 
NoëU • ou des étoiles collées 
dans la vitre. On entoure les 
fenêtres d'une des guirlandes 
de l'arbre, et on y suspend des 
boules colorées. On fai t un 
étalage des cartes de Noël sur 
une table, sur le piano ou sur 
un mur. S'il y a une petite 
table près de l'entrée, on y dé-
pose un arbre miniature. S'il 
y a un lustre au plafond, on 
y accroche quelques-unes des 
gaies décorations destinées au 
sapin. Ou bien encore, on f a i t 
courir une guirlande tout au-
tour de la pièce, près du pla-
fond. 

Il y a aussi les crèches et 
les dessins que les enfants 
préparent à l'école, qui peu-
vent être placés en vedette. Il 
y a tout ce qui se vend, et il 
y a tout ce que des mains ha-
biles sauraient , fabriquer, si 
seulement elles en avaient le 
temps. 

Pour décorer la table il suf-
f i t d'avoir des couleurs gaies, 
des chandelles, peut-être un 
peu de verdure, peut-être une 
bûche, des petits sapins, des 
Bonhommes Noël, des cannes 
de bonbons, des anges, des 
étoiles, ou un bouquet rouge 
au centre. Mais il y aura sur-
tout les beaux plats que vous 
avez préparés. 

Les cadeaux 

S'il y a un domaine o£i il 
faut se restreindre, c'est bien 
celui-là. Lorsque les enfants 
sont bien jeunes, c'est plus fa-
cile de se raisonner et de n'a-
cheter que ce que nous avons 
les moyens de leur donner. 
Mais quand ils vont à l'école 
et que "tous les autres" de-
mandent pour Noël un équi-
pement de hockey ou des pa-
tins de fantaisie, cela devient 
joliment compliqué. Il faut 
parfois beaucoup de courage 
pour résister aux pressions de 
l'entourage. Mais s'il faut dé-
sappointer les enfants dans 
leur plus cher désir, il y a mo-
yen de les consoler avec un 
objet moins dispendieux et un 
gros bas de Noël rempli de 
petites surprises. 

Lorsque la petite famille 
augmente, nous sommes for-
cés de négliger la grande fa-
mille, c'est-à-dire les grands-
parents, les oncles, les tantes, 
les neveux. Les mamans qui 
ont le temps de fabriquer une 
petite chose pour chacun, 
sans que cela coûte trop cher, 
doivent être félicitées. Mais 
souvent le temps manque au-
tant que l'argent. C'est une 
autre occasion de se faire une 
raison: nous serons bientôt 
trente et quarante à la table 
de famille, il faudra bien se 
décider à limiter les cadeaux. 
En somme, quand nous avons 
procuré un beau Noël à nos 
enfants, une petite marque 
d'affection à nos parents im-
médiats et un repas succulent 
à toute la famille, nous avons 
bien fai t notre part. 

JEANNE D. 

L'apprentissage 
Lors d 'une rencont re avec des f emmes de syndiqué* de 

Granby, il y • que lques semaines , il m'a é té donné d ' en t end re 
par le r de condit ions d« t ravai l que nous s o m m e t fac i l ement 
portée* à c roi re d isparues depuis longtemps de no* industr ies . 

Il *'agit d 'un* usine de caoutchouc qui emploi* su r tou t des 
femme* *t d*s j*unes f i l les, m»m* pour le* t âches qui , au d i r* 
de* cont remaî t re* «ux-mêmes, demande ra i en t la fore* d 'un 
homme. La raison est bien s imple : on paie un* i*un* f i l l* d* 
17 ans beaucoup moins ch*r qu 'on n* paierai t un homm*. P*u 
impor t* qu'*ll* y laiss* sa »anté ; p*u impor t* qu* e*t t* i*un* 
fil l* devi*nn* un* mèr* de fami l le débi le , qui donne naissance 
c* i d** *nf*nt* faibles . C* n'*st pas l ' a f fa i re du pat ron de 
penser à l 'avenir d* *** employés. 

L 'usine *mploi* aussi des jeunes gens. Une maman d* 
Granby nous par la i t d* son fi ls , qui t ravai l la dans un* pièc* 
où sèch* I* caoutchouc, è un* t *mpcra tu r* t r è s é levé* e t dans 
un* odeur de naphta . Il est ar r ivé à deux des jeunes gens de 
c* dépa r t emen t d* s '*ndormir sur leur machine , des e f f e t s de 
ce t t* odeur qu ' i ls resp i ren t t ou t* la journée. 

La m ê m * maman nous par la i t d* sa fill*, qui t ravai l l* 
dans un au t r* dépar t*m*nt d* c*tt* usin*, où règn* I* régim* 
du "speed-up" sur une au te échelle . Il y a quelques semaine*, 
on enlevait aux jeunes employées de ce dépa r t emen t la somme 
d* $6 sur l*ur salair* hebdomadai re , parc* qu'*ll*s n 'avaient 
pas r*mpli l*ur quota. Deux de* jeune* fil le* qui vouluren t s* 
p la indre f u r e n t r ap idement mises à la porte . Il y en a telle-
ment d 'aut re* qui n 'asp i rent qu'à p r e n d r e leur place, dans ce 
cen t re par t i cu l iè rement a f fec té par te chômage I 

Vers qui peuvent se t o u r n e r ces jeunes gens découragés I 
Vers le con t remaî t re ? Celui-ci leur répond : " P e n d a n t votre 
p remiè re année , on vous vole à votre ne i , mais il n 'y a r ien à 
fa i re" . Vers les ch*f* d* l 'union ? Voici c* qu 'on l*ur a répon-
du : "C*Ja n* ser t à r ien de vou* p la indre quand vous commen-
cez, vous ne réussirez qu'à vous fa i re haï r . Il f au t f a i r e votre 
apprent i ssage" . 

Est-ce que l 'apprent issage, cela s ignif ie d 'accepter tou tes 
le* injustice*, d 'accomplir le t ravai l dont les au t res sont con-
ten t s d ' ê t re débarrassés , et de courber l 'échiné parce qu'il f au t 
bien gagner sa vi* ? - . 

L 'a t t i tud* d** t ravai l leur* n 'est pas t o u j o u r s conforme à la 
sol idari té *t à la char i té . Au li*u d* donn*r un coup de main 
à ce* jeunes, en empi r* souv*nt leur condit ion en leur laissant 
le* besogne* le* moin* agréables . C'est une drôle de philosophie 
qu* c*lle-là : "J ' a i bien passé par là, moi, vous n 'ê tes pa* pire 
que le* autre*". 

L'appr*nti*sage qu* les jeunes font à l 'usine, ce n 'est pas 
seulement de répé te r le* même* gestes, jour après jour . Si on 
leur t enda i t la main, ils pour ra ien t p r*ndr* connaissanc* d* la 
sol idari té ouvrièro, an mêm* t emps que du fonc t ionnement des 
machines. Mai* *i on *e conten te de leur d i re "débrouil lez-
vous", tou t ce qu' i ls app rendron t c'est qu'il f a u t gagner sa vie 
à la sueur de son f ron t , ignorer se* camarade* et leur pa*s*r 
dessus quand il 1* fau t . Ce n 'est pas cet te sorte d 'apprent i ssage 
que nous voudrions pour nos enfan ts . 

J eanne DANSEREAU 

Réponses au . . . 

COURRIER 
C'est vous, madame, qui 

faites erreur. Même si ces 
personnes ont contribué aux 
paiements du terrain, elles ne 
peuvent être enterrées dans 
ce cimetière catholique, tout 
simplement parce qu'elles ne 
sont pas catholiques. 

Pour votre autre question, 
le coeur est placé au centre 
avec la pointe tournée vers la 
gauche. Alors, c'est vous qui 
avez raison, cette f o i s . . . 

Une dame "incognito" vou-
drait que je lui donne de bon-, 
nés raisons pour convaincre 
son mari qu'avec un budget 
de $30. par semaine, elle ne 
peut arriver à joindre les deux 
bouts. 

Le moyen qui le convain-
crait le plus, serait de lui met-
tre entre les mains pour une 
semaine, les achats de nourri-

ture et autre chose pour les 
cinq enfants et vous deux. 
Alors, il le réaliserait peut-
être. Si cela n'est pas possi-
ble, faites avec lui un état de 
compte des dépenses chaque 
soir. Et, laissez-le arriver à 
réaliser lui-même si vous ar-
rivez ou pas. Peut-être ne 
veut-il pas l'admettre devant 
vous parce qu'il ne peut vous 
donner plus. Et, il en souffri-
rait dans son smour-propre... 

Equilibrer vos menus, pen-
sez quoi acheter de nourris-
sant mais qui ne serait pas 
trop dispendieux. On peut 
toujours économiser sur de.'i 
achats en usant de trucs, de 
recettes nouvelles. Essayez, 
vous m'en donnerez des nou-
velles. 

R. G. 

A Noël, donnez 
des mandats de la 
Banque Royale 
A votre disposition dans toutes nos 
succursales pour n'importe quel 
montant ne dépassant pas $ 1 0 0 . 

« 

l A BANQUE ROYALE DU CANADA 



Montréaï, 3 décembre 1954 L E T R A V A I L Pag* 7 

L ' A C T U A L I T E B H I 
dans les 

Nouvelles intéressant les syndiqués de la 
Canadian Vickers 

ASSEMBLEE REMISE 
A cause de l'approche des fê-

tes, l'assemblée générale annuelle 
du mois ^e décembre a été remi-
se. Il faut noter que les nombreu-
ses mises à pied qui se font ac-
tuellement tiennent vos officiers 
dans un état continuel d'alerte au 
sujet de la sénorité et d'autres 
problèmes que posent les travail-
leurs à leur sujet. 

DANSE 
Il a été décidé que la danse 

«nnuelle de l'union aurait l ieu au 
début de la nouvelle année afin 
de laisser plus de temps au comi-
té d'organisation de préparer une 
réception inoubliable. 

ASSEMBLEES 
Les prochaines assemblées des 

délégués d'atelier auront lieu le 
13 décembre; l'assemblée généra-
le pour les membres de langue 
anglaise aura lieu le 15 décem-
bre tandis que l'assemblée pour 
les membres de langue française 
aura lieu le 16 décembre. 

SENIORITE 
Au cours de la dernière grève 

des 8,000 travailleurs des chan-
tiers maritimes de Londres, en 
Angleterre, on a rappelé que la 
grève avait été déclenchée pour 
supporter quelques travailleurs 
qui avaient été suspendus sans 
égard à leurs droits de séniorité. 
On se rend compte que la sénio-
rité retient l'attention de tous les 
travailleurs. 

HUITRES 
La nouvelle parue dans le jour-

nal la semaine dernière au sujet 
de l'embarras d'un officier de 
l'union après une partie d'huîtres 
au local de l'union demande 
quelques précisions : cette partie 
d'huîtres n'eut pas lieu sous les 

auspices de l'union mais nous 
avions simplement loué la salle 

Cranby 

Mémoire du Conseil Central 
aux autorités municipales 

à une compagnie étrangère pour 
une partie d'huîtres. 

ARBITRAGE 

Lors de la réunion du tribunal 
d'arbitrage, lundi dernier, la 
séance fut remise à jeudi à la 
demande de M. John Bumbray, 
arbitre patronal. Au cours de cet-
te séance, l'union a fait comparaî-
tre huit témoins pour démontrer 
que des travailleurs sont mis à 
pied sans que l'on tienne compte 
de leur séniorité. 

VERIFIEZ S.V.P. 
En vertu de la clause relative 

aux taux de salaire en page 19 
de votre convention, les apprentis 
doivent recevoir une augmenta-
tion de 3 cents l'heure après 
chaque 555 heures travaillées. S'il 
y en a qui n'ont pas reçu cet-
te augmentation automatiquement, 
ils devraient prévenir leur con-
tremaître et soumettre le cas aux 
représentants de l'union. 

REGLEMENTS 
I Les membres sont avisés de se 

conformer aux règlements de la 
compagnie car le défaut délibéré 
de les observer place l'union dans 
une position telle qu'elle peut 
difficilement songer à obtenir 
gain de cause en faveur d'un em-
ployé congédié pour les avoir 
ignorés. 

GRIEFS 
Lors de la réunion du comité 

des griefs tenue lundi avec les 
représentants de la compagnie, il 
fut question du remboursement à 
faire à quelques employés de 
sommes d'argent qui leur sont 
dues. Bientôt nous pourrons an-
noncer de plus amples dévelop-
pements à ce sujet. 

Une importante délégation 
de cet organisme, pilotée par 
son président, M. Sylvio Gla-
du, s'est présentée devant le 
Conseil municipal. Monsieur 
Edouard Dumas, agent d'af-
faires, s'est fait le porte-pa-
role de la délégation et des 
2,500 syndiqués que représen-
te le Conseil central. 

Il a entre autres attiré l'at-
tention des autorités munici-
pales sur le chômage qui sévit 
présentement au Canada et en 
particulier dans notre cité et 
a déposé un mémoire de qua-
tre pages sur la table du Con-
seil, suggérant k s mesures à 
adopter pour soulager la mi-
sère des chômeurs et contri-
buer à créer de l'emploi, soit 
par des travaux publics, soit 
encore par la préférence 
qu'accorderaient les indus-
triels à la main-d'oeuvre lo-
cale. Il recommande aussi une 
sélection des compagnies à 
vouloir s'établir à Granby, 
afin de s'assurer qu'elles 
soient viables, ainsi qu'une 
publicité judicieuse sur Gran-
by afin d'éviter un surplus de 
main-d'oeuvre. 

Après avoir rappelé q u t l« Con-
seil Central de Granby représen te 
plus de 2,500 syndiqués, M. Du-
mas a a t t i ré l 'a t tent ion des auto-
rités municipales sur le problème 
du chômage qui touche du remen t 
les famil les ouvrières . "Noos com-
prenons, souligne le mémoi re que 
ce prob lème ne peut ê t re résolu 
complè tement par l e s autor i tés 
municipales mais nous croyons que 
cer ta ines mesures peuvent ê t r e 

adoptées par les autorités, munici-1 
pales pour soulager la misère des 
t ravai l leurs et c réer de l 'emploi. 

Le Conseil Central de Granby 
es t ime qu'il y a ac tue l lement 1,200 
à 1,500 chômeurs à Granby sur une 
force ouvr iè re de 7,000 à 8,000, 
soit une proport ion d 'environ 15 p. 
100. Comme duran t la période d'hi-
ver, Il y a t ou jou r s une régression 
dans l 'emploi, la s i tuat ion semble 
devoir devenir t rès cr i t ique à Gran-
by. 

La préférence aux 
ouvriers de Grarnby 

Le mémoire souligne aussi que 
des entreprises ont adopté pour 
politique d'embaucher des person-
nes venant de l'extérieur de préfé-
rence aux travailleurs de Granby. 
Le Conseil central voudrait que 
ces compagnies qui profitent des 
avantages qu'offre Granby au point 
de vue industriel, favorisent les 
travailleurs locaux. 

Pour faire face à ces difficultés 
et soulager le chômage actuel, le 
Conseil central propose donc aux 
autorités municipales de Granby 
d'étudier et mettre en pratique les 
suggestions suivantes : 

1 — Le Conseil de ville devrait 
faire une étude des travaux qui 
pourraient, être effectués le plus 
tôt possible et insister auprès des 
gouvernements provincial et fédé-
ral afin que ceux-ci aident au fi-
nancement de ces travaux. 

2 — Le Conseil de ville devrait 
inclure une clause dans les con-
tracts qu'il accorde aux contrac-
teurs pour que ces derniers soient 
obligés d'engager leur main-d'ocu-
parmi les résidents de Granby et 
les contrats devraient, autant que 
possible, être donnée aux contrac-
teurs de Granby. j 

3 — Le Conseil de ville devrait | 
faire pression et passer une loi si | 
possible afin que nos industries | 
donnent la préférence aux citoyens | 
de Granby dans l'engagement de ; 
la main-d'oeuvre. 

4 — Le Conseil de ville devrait 
faire une sélection des compagnies 
qui désirent s'établir à Granby afin 
d'être certain qu'elles soient via-
bles, qu'elles puissent payer des 
salaires vitaux à leurs employés et 
ainsi aider au progrès de notre vil-
le. Aussi, à ce sujet, nous deman-
dons d'être prudent dans la publi-
cité que l'on fait sur le dévelop-
pement de Granby afin d'éviter un 
surplus de main-d'oeuvre. 

5 — Le Conseil de ville devrait 
insister auprès des autorités mu-
nicipales des différentes cités et 
villes de la province de Québec 
pour que toutes ensembles elles 
fassent pression sur les gouverne-
ments provincial et fédéral afin 
que ceux-ci établissent un program-
me de travaux publics et une poli-
tique de plein emploi .politique si 
souvent promise durant la guerre 
par nos représentants à Ottawa. 

A la suite de la présentat ion du 
mémoire , S.H. le maire P.-H. Boi-
vin a fai t quelques observations, 
rappelant en t re autres que dans le 
passé le Conseil municipal avait 
demandé aux industr ie ls da favori-
ser en au tan t que possible l 'embau-
chage de la main-d'oeuvre locale. 
Concernant les contra ts accordés 
par la ville, il a aussi spécif ié que 
l'on exige des en t repreneui s d'en-
gager des gens de Granby. 

La cité est dési reuse de collabo-
rer , a-t-il dit , dans la situation dif-
ficile que nous t raversons actuelle-
ment. Vos recommandat ions sont 
vra iment à point et nous allons l»i 
considérer t rès sér ieusement . Nous 
vous fél ici tons de votre a t t i tude à 
vouloir protéger les ouvriers . 

Il a aussi rappelé que cet te se-
maine ,soit mercredi , il rencontre-
ra le cabinet fédéral avec les mem-
bres de la Fédérat ion canadienne 
des maires , et qu'il en prof i te r» 
pour exposer la si tuation actuelle. 

Il a souligné que des t ravaux pu-
blics seraient sans doute bien ac-
cueillis et favoriseraient le rehaus-
sement économique. 

Les demandes... 
(Suite de la page 1) 

Comme c'est le problème de la 
mise de fonds initiale, qui empê-
che la grande majorité des familles 
ouvrières d'accéder à la propriété 
de leur maison, la CTCC a suggéré 
une formule par laquelle le capital 
requis serait prêté par le gouver-
nement fédéral pendant que le 
gouvernement provincial prêterait 
sans intérêt la mise de fonds ini-
tiale. Ce prêt, souligne, le mémoi-
re, pourrait être amorti sur une 
période maximum de 40 ans et on 
tiendrait compte, dans la détermi-
nation de cette période, du revenu 
de la famille, de même que de sa 
capacité de remboursement. 

A ce t te demande , M. Duplessi t 
a répondu que " la p ropr i é t é don-
née ne vaut r ien et que c 'est celle 

PROTEGEZ-VOUS 
CONTRE 

LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
ET HOSPITALIERS 

A Québec nous avons demandé 

l a C . Î . C . C j e c o m o n d e 

H O U S S E S S Y N B l Q i E ^ 

U S SERVICES DE S A N T E 
DM, 

qui provient de l ' e f for t personnel 
qui a de la valeur . A ce su je t , M. 
Picard a fai t r emarque r au pre-
mier minis t re que la CTCC ne de-
mande pas, le don d 'une maison 
à tout le monde, mais des prê t s 
dont le capital serai t remboursa-
ble. Plus t a rd , M. Duplessis disait 
que son gouve rnemen t " donnai t 
$2,000.00 par logement const rui t 
en ver tu de la Loi provinciale. 

L a r é f o r m e de la C R O 
Au sujet de la réforme de la 

Commission des Relations ouvriè-
res et de celle de toutes les com-
missions du travail, la CTCC de-
mandait que les parties représen-
tées sur ces commissions aient le 
droit de choisir elles-mêmes leurs 
propres représentants alors qu'au-
jourd'hui, c'est le gouvernement 
qui les nomme. 

M. Duplessis a répondu que tous 
les membres de la CRO sont hon-
nêtes »t compétents et que la CT-
CC ne devrait pas critiquer les 
gestes qu'il posent. "Il ne faut pas 
saboter l'autorité c a r l'autorité 
vient de Dieu, dit M. Duplessis. 

Les bi l l s 19 et 20 
Au suie t des bills 19 et 20 dont 

la CTCC demanda i t le rappel , M. 
Duplessis a déc laré qu'il ne fal lai t 
pas chercher le responsable de ces 
deux lois. Ces deux lois sont mon 
oeuvre et j 'en suis f ie r , a jou t» le 
p remier minis t re . Les bills 19 et 
20 cons t i tuent le fondemen t du 
vrai syndicalisme, dit-il parce qu' i ls 
pe rme t t en t aux unions qui veulent 
se déba r ras se r de cer ta ins é léments 
communis tes qui peuvent s'y infil-
t r e r . Il ne peut ê t r e quest ion de 
collaborat ion avec les communis-
tes, " d e s anti-catholiques, des an-
ti-cléricaux, qui veulent ins taurer 
"un règne de bandi ts , de voleurs, 
d 'explo i teurs" , a jou te le p remier 
minis t re . 

F ina lement M. Duplessis a con-
clu en disant à la délégat ion de la 
CTCC qui se composai t d 'une cin-
quan ta ine de délégués des plus 
q rands cen t res de la province, que 
tou te réal isat ion devait tenir comp-
te des possibili tés. 

(Suite de la page 4) de plus, condamne sans recours, 
accorde à son tour un nouveau avec un ef fet retroactii d une di-accoiue a suu ui< — —--- — „ ' 
pouvoir discrétionnaire à la Com-zame d'annees, un syndicat conlre 
mission de relations ouvrières, et lequel d'autres sanctions étaient 

La déductibilité de 
L'IMPÔT PROVINCIAL 

Les dern iè res nouvelles nous apprennen t que l 'entenle en t re 
le gouvernement provincial et le gouvernement fédéra l «u su j e t 
de l ' Impôt est imminente . La C.T.C.C. s 'en ré joui t car el le iVad-
met pas que les citoyens de la Province de Québec soient l'®b(el 
d 'une discr iminat ion dans t e domaine. 

La C.T.C.C. a tou jour s considéré que les p rovmce i ont ifrci t 
• des sources de revenu suf f i san tes pour leur pe rme t t r e de rem-
plir le rôle qui leur est dévolu par la Consti tution canadienne. 
Aussi a-t-elle demandé au gouvernement fédéra l soit de dédu i re 
l ' impôt provincial de l ' impôt fédéra l sur le revenu, ou so.t d ' en 
arr iver à une en ten te qui assurera aux provinces le droi t « des 
sources de revenu suf f i santes pour assumer toutes leurs tespon-
(abilités. 

! déjà prévues durant cette même 
période. En effet, le premier pa-
ragraphe du bill 20 opère de plein 
droit. Il peut y avoir un recours 
plus tard à la discrétion de la 
Commission de relations ouvriè-
res. 

La C.T.C.C. ne favorise ni le 
communisme ni les grèves illésa-
les dans les services publics. Elle 
est d'avis que dans l'un et l'autre 
cas des mesures positives doivent 
être prises pour assurer, par 
exemple, l'exercice du droit d'as-
sociation, et la reconnaissance des 
organisatipns syndicales tant par 
le patronat que par le gouverne-
ment provincial, pour décréter la 
réforme de structure de la Com-
mission de relations ouvrieres, 
pour entourer l'arbitrage de ga-
ranties d'impartialité et de com-
pétence, et pour permettre au 
Conseil supérieur du Travail de 

I remplir eff icacement son rôle. 

Le maintien du 
Conseil Supérieur 
DU T R A V A I L 

La C.T.C.C. a appris avec plai-
sir la décision du gouvernement 
de constituer un comité parlemen-
taire de Relations industrielles. 
Elle réclamait la formation d'un 
tel comité depuis de nombreuses 
années. Ainsi, tous les intéressés 
pourront se faire entendre en 
temps opportun, par nos législa-
teurs, sur les problèmes du tra-
vail. 

Une déîlaration de l'honorable 
ministre du Travail nous a indi-
qué que ce n'était pas l'intention 

du gouvernement de supprimer le 
Conseil supérieur du TravaiL La 
C.T.C.C. partage son point de vue 
et croit qu'il est essentiel de main-
tenir le Conseil, même après la 

•création du comité parlementaire. 
On pourra toujours différer d'o-
pinion sur les conclusions du Con-
seil supérieur du Travail, mais, 
par sa composition, il offre des 
garantie de compétence et de réa-
lisme qui sont extrêmement pré-
cieuses dans le domaine co)»p!exe 
des relations du travail. 

Nous avons le regret d 'an-
noncer le décès de Mme Mar-
gueri te Vassart, à Montigny 
sur Sambre, Hainault an Bel-
gique. Mme Vassard est la 
mère de M. Maurice Vassart , 
organisateur e t agent d 'a f fa i -
res de ta Fédération des Pro-
duits chimiques, (CTCC) . 

Un service a é té célébré, 
vendredi, le 3 décembre en la 
chapeHc de la maison Léon 
XIII , à 1655, rue Montcalm à 
Montréal . 

Au confrère Vassart et à sa 
famille, le Travail off re ses 
plus sincères sympathies. 
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Auto Workers' Support 
Farnham Strikers 
Significant Meeting Held at Bedford 

Acting upon an invitation from 
Mr. E. Benoit, president of Local 
956 of the United Auto Workers, 
the directors of the National Syn-
dicate of Linoleum Workers (C.C. 
C.L.) of Barry and Staines met in 
Bedford, Que. on Wednesday, De-
cember 1 St. 

The Farnham workers were re-
presented by 15 striking members 
under the leadership of Phil Bor-

gan, president of the union, and 
Raymond Couture, organizer for 
C.C.C.L. and director of the strike. 
Phil Borgan addressed the workers 
of Barry and Staines and explain-
ed the causes of the work stop-
page,, while proclaiming the em-
ployees decision to remain out 
until they have secured their just 
rights. 

Raymond Couture recalled the 

C.C.C.L. Brief Presented to Quebec 
Cabinet 

English text of the Brief presentend to the Government 
officials at Quebec on Tuesday November 30 will be found on 
poge 5 of this issue au Le Travail . 

Reporter's Refusal 
to Answer Uplield 

1 lie Q u e b e c L a b o r R e l a t i o n s 
B o a r d u p h e l d t h e r e f u s a l o t a 
M o n t r é a l r e p o r t e r t o d i v u l g e 
t h e sou rce o l h i s s to ry las t w e e k 
a t a l i e a r i n g of i l ie C o r p o r a t i o n 
of P l u m b i n g C o n t r a c t o r s as it 
a t t e m p t e d to p r o v e b e f o r e t h e 
b o a r d t h a t f o u r m e n i t accuses 
of b e i n g c o m m u n i s t s h a d b e e n 
ol fil ers o r o r g a n i z e r s of t h e In-
t e r n a t i o n a l U n i o n of P l u m b e r s , 
Loca l ]44 d u r i n g t h e r e c e n t str i-
ke . J h e C o r p o r a t i o n h a s a sked 
t h e b o a r d to i n v o k e h i l l 19, 
w h i d i p r o v i d e s f o r t h e dece r t i -
I ' ica t ion of u n i o n s h a r b o r i n g 
c o m m u n i s t s a m o n g its o f f i c e r s 
o r o rgan i ze r s . 

The repor te r , Frank Kennedy of 
t he Montreal Herald under ques-
tioning by T.P. Slat tery, Q.C. re-
present ing the Corporat ion, identi-
f ied a story he had wr i t ten Octo-
ber 27 in virhich ge quoted "a high 
union off ic ia l" as saying the alleg-
ed communis te were " t e m p o r a r y 
off icers" . Mr. Slat tery asked Mr. 

K«nnedy to ident i fy t he official . 
"I c*n't tell you", the repor te r 

replied. 
"Does tha t mean you re fuse to 

answer ? " 
"Tha t ' s • harsh way of putt ing 

it, but I guess that ' s the way to put 
is". 

Mr. Slat tery called Mr. Kennedy 
a "hos t i le" witness, but Phil Cut-
ler, represent ing the union, ob-
jected. He said this was a mat te r 
for t he board to decide. 

The Corporat ion 's a t torney ask-
ed tha t t he Blair Fraser decision 
of t he Supreme Court of Canada 
(where it was ruled Fraser must 
reveal his source in a libel case) 
be applied in this case, and tha t 
Mr. Kennedy be forced to answer. 

The fou r members of the board 
held a prolonged discussion and 
then ruled Mr. Kennedy was not 
obliged to reveal his source. 

Mr. Slat tery was told by the 
board he would have to prove t ha t 
t he f o u r alleged communis ts were 
of f icers of the union, before he 
could present evidence a t tempt ing 
to prove they were Reds. 

solidarity cf the workers in their 
strike and insisted upon the fact 
that not one single worker should 
indifference to the strike. 

It is certain the United Auto 
Workers of Bedford share this 
opinion when they assured the 
strikers at Farnham of their moral 
and financial support. 

The gesture of offering financ-
ial support is all the more impres-
sive by the fact they are support-
ing one of theh- own locals which 
are on strike at the Ford Motor 
plant. 

There can exist no doubts in 
relation to the merits of the 
Farnham striker's cause ,nor of 
the successful termination of the 
strike. The support they are re-
ceiving from all quarters is a tes-
timonial of honor to the C.C.C.L. 
union in Farnham and to those 
workers who are showing a deter-
mined attitude. 

The strikers are manifesting 
their determination in different 
ways. A Committee on education 
has been formed and is function-
ing . u n d e r the direction of 
Brothers Desrosiers and Guerin. 
This Committee of workers are 
affiliated to the C.C.C.L. Educa-
tional Services, which offer the 
unions an opportunity to study 
syndicated education. 

The courses will begin Monday 
December 6 th with a large num-
ber of inscribed members ready 
to follow the courses. The sub-
jects which will be studied are: 
History of the Labor Movement, 
Union Structure, Labor Legisla-
tion, the workers place in indus-
try ,etc. 

Brothers J.-P. Geoffroy, G. Pel-
letier and J.-P. Lefebvre with 
Reverend I'Abbe Bolte will parti-
cipate in the program which has 
been formed for the union strik-
ers of Farnham. 

JOBLESS SITUATION WORSE I 
More than 50,000 Canadians are looking for work, compared 

to this t ime last year , and according to statist ics released last 
week by the Dominion Bureau of Statistics, employement oppor-
tuni t ies are not keeping pace with available labor. 

The labor force of our country total led 5,461,00 in the week 
ended October 23, which compares with 5,4803,000 a month 
ear l ier . 

The are now 179,000 without jobs which is an increase of 
69,000 over the 111,000 who were seeking work at the same 
t ime a year ago. 

Figures analysed 
An analysis of the comparat ive f igures for this fall and last 

indicates tha t only 37,000 more Canadians in the civilian labor 
force had jobs and were working dur ing the fall survey week — 
less than the increase of t he jobless category, INDICATING 
THAT THE UNEMPLOYMENT SITUATION IS WORSENING. 

While the labor force increased by a little more than 100,000, 
only about one-third of t he labor represented in the increase 
found employment . 

A parallel set of stat ist ics f r o m another Government agency, 
the National Employment Service, indicates t he same si tuat ion. 

There were 259,300 applicat ions for work on hand at N.E.S. 
regional offices on October 21, an increase of 15,800 since Sep-
t ember 16 and a jump of 67,300 f rom a year ear l ier . 

Less jobs for Quebec workers 
The Statistics Bureau said employment in Quebec was at a 

relatively high level dur ing October , as many of the workers 
released f rom seasonal summer activités moved into fall and 
winter work, and some rehi r ing occured in the text i le and furn i -
tu re t rades . 

As win te r approaches , however, t h e Dominion Bureau of 
Statistics considers tha t labor requ i rements in Quebec are "DE-
CLINING", though more slowly t ha t last year . The re were 
1,381,000 at work in the province in t he October survey week, 
about 13,00 less than the n u m b e r es t imated a month ear l ie r . 

At the same t ime the number at work in Ontar io declined 
f rom 1,928,000 to 1,921,000. 

The executive council of t h e Canadian Manufac tu re r s Asso-
ciation has suggested tower income taxes dur ing the i r fall meet-
ing, and said in t he in teres ts of nat ional economy "with t he 
present insuff ic iency of employment and the prospect tha t t he 
si tuation might well cont inue or even grow worse" a reduct ion 
would prove a sa lutary incentive. 

Oilcloth Workers 
still on Strike 

The str iking workers of the 
Dominon Oilcloth Company in 
Montreal are holding a solid 
f ron t in the i r d ispute with the 
company. 

Regular meet ings are held and 
a packed hall greets the speak-
ers upon these occasions. 

These employees, who were 
forced out of the i r jobs by the 
Dominion Oilcloth Company a re 
still proving the i r tenabi l i ty . 

m \M 
NEWS & VIEWS 
Items of interest to workers at Canadian 

Vickers Limited, Montreal 
P O S T P O N E D 

Due to the approach of the 
Christmas and New Year Holiday 
season, this month's general mem-
bership meeting has been post-
poned. Naturally the present lay-
off at the plant is keeping the 
union office very busy checking 
seniority rights and other matters 
which the members are present-
ing to union officials for adjust-
ment. 

D A N C E 

It has been decided to hold 
our proposed dance and social 
night early in the new year. More 
time to prepare for the event will 
pay-off towards it's success. 

M E E T I N G S 

Dates have been set for future 
meetings, the Stewards Meeting 
will be held on December 13 
and the general membership 
meetings for English members 
December 15 and our French 
speaking brothers will meet on 
December 16. 

S E N I O R I T Y 

During the recent strike of 
over 8,000 shipyard workers in 
London,. England, it has been re-
vealed that the strike was called 
in support of a few workers who 
were laid off their jobs in an 
outright disrespect of seniority 
rights by the owners. Seniority is 
a vital issue to all workers and 
it's disrespect by any employer is 
a cause for unrest among the 
workers. 

O Y S T E R S 

The recent item which appeared 
In this column regarding the 
embarrassment of a union official 
after an oyster party was held in 
our union hall requires a little 
elucidation. The oyster party was 
a social event held by an outside 
company who had rented our 

union hall for the night in ques-
tion. This will spike rumors that 
the said party was put on by the 
union. 

A R B I T R A T I O N 

At Monday's meeting befora 
the Arbitration Board a request 
for a potsponement of Tuesday'» 
meeting was made by Mr. Bum-
bray, the company's representa-
tive on the Board and was agreed 
upon. The meeting which was ori-
ginally scheduled for Tuesday 
has now been put back until 
Tuesray December 7. At Monday'» 
session the union produced 8 wit-
nesses who testified they were 
laid off with their seniority 
ignored. 

C H E C K 

Apprentices, according to arti-
cle (Rates of Pay) which will be 
found on page 19 of your contract 
booklet, are entitled to a 3c an 
hour increase for every 555 hours 
worked. If you have not received 
this increase automatically for 
these hours worked, please con-
tact your foreman and draw it to 
his attention or see your union 
office. 

R U L E S 

Members are advised to abide 
by company rules and regulations 
as the breaking of a rule delibe-
rately, places the union in a posi-
tion that it has no grounds for 
re-instating any employee fired 
for such an infraction. Please co-
operate and avoid unecessary dis-

G R I E V A N C E S 

At the grievance meeting sched-
uled wiht the company for Mon-
day December 6 the question ot 
small amounts of monies due cer-
tain employees, will be discussed 
and decided. Watch this, column 
for further information on this 
matter. 
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Union Signs 
Contract With 

Pinatel Company 
A f t e r a l m o s t e i g h t m o n t h s 

a n d a score of m e e t i n g s of d i r e c t 
n é g o c i a t i o n s , c o n c i l i a t i o n a n d 
a r b i t r a t i o n a l a b o r a g r e e m e n t 
h a s f i n a l l y b e e n s ig î ied w i t h t h e 
P i n a t e l C o m p a n y of J o l i e t t e by 
t h e C.Cl.C.L. U n i o n . 

T h e c o n t r a c t w h i c h sha l l re-
m a i n i n f o r c e - l o r t^vo yea r s f r o m 
[Line 1 1954 covers severa l c h a n -
ges a n d a d d s n e w b e n e f i t s l o r 
t h e w o r k e r s of t h e c o m p a n y . I n 
a l l 15 c lauses w e r e a m e n d e d 
a m o n g w h i c h a r e n o t i f i c a t i o n t o 
t h e u t n o n by t h e c o m p a n y of a l l 
no t i ce s to e m p l o y e e s c o n c e r n i n g 
r u l e s a n d lay-offs . 

The company w i l l deduct at 
source the union dues, recognize 
six union representa t ives delegat-
ed to act as spokesrnen for t he 
tnembers . 

A new seniori ty clause will af-
ford more protect ion fo r t h e se-
nior workers , who in t he case of 
work slackening will be t r an s f e r r ed 
to o ther jobs, instead of hir ing 
new employees for these positions. 
Appren t i cesh ip dura t ion will be 

reduced f rom 26 weeks to 12 
weeks in some cases. 

Day workers will receive t ime 
and one-half 10 hours work daily 
instead of a f t e r 50 hours worked 
weekly. Saturday work will be 
paid at t ime and one-half , irrespec-
t ive of hours worked dur ing t h e 
week. Sunday work will be paid 
double t ime if worked. Maintenan-
ce employees will in f u t u r e get ti-
me and one-half for t ime worked 
on Saturdays in place of t h e pre-
sent s t ra ight t ime. A guarantee! 6-
hour min imum for any employes 
called to work. This was previous-
ly paid 4 hours. 

An added 5c an hour for work 
pe r fo rmed between 6 and 7 p.m. 
6 paid holidays th is year and 7 
next year . Employees with f ive 
years service will receive o n e 
weeks vacation at 4 % of ea rn ings 
in place of t he presen t 2 % as now 
paid. 

T h e company will con t r ibu te 
75% instead of t he present 50% 
towards t h e cost of t he Insurance 
Plan. A general wage increase of 
2% re t roact ive to J u n e I 1954. 

The new agreement will give 
members salary increases of $50.-
00 yearly and depending on work-
ing condit ions th i s increase could 
rise to $200.00 annual ly . 


